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Aménagement

Pascal GAUTHIER
Directeur Général de l’EPFL

En 2011, l’EPFL a adapté le cadre de son action afin de tenir compte de la forte progression de l’activité 
foncière depuis 2009. L’établissement a recentré ses critères d’éligibilité pour concentrer davantage ses 
moyens d’intervention sur les projets fonciers générateurs de logements sans négliger le développement 
durable et la lutte contre l’étalement urbain.

Les résultats de l’activité de l’année 2011 s’élèvent globalement à 51 M€ (cf. annexe 2).
Les 36 M€ réalisés en actions foncières correspondent à l’objectif fixé dans le Programme Pluriannuel 
d’Intervention et font de 2011 la troisième meilleure année de l’histoire de l’établissement sur ce type 
d’actions. 
Les actions de reconversion connaissent quant à elles une progression par rapport à l’année précédente 
(13,6 M€ en 2011 et 11,9 M€ en 2010).

2011 a vu également la création de l’Opération d’Intérêt National d’Alzette-Belval dont j’avais été nommé 
préfigurateur en 2010 ainsi que la signature de la convention de mandat relative à la copropriété dégradée 
de l’avenue des Tilleuls à Uckange avec la Communauté d’Agglomération du Val de Fensch. 

Le conseil d’administration de l’EPFL a été renouvelé pour 6 ans et Jean-Paul Bolmont, conseiller général 
de Meurthe-et-Moselle, en est devenu le Président. 

Enfin, l’EPFL, tout en poursuivant ses efforts d’amélioration de ses outils de travail notamment comptables, 
financiers et informatiques, a démarré la construction de son nouveau bâtiment.
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L’année 2011 a été marquée par la nécessité pour l’EPFL d’adapter le cadre de son action. 
Le Programme Pluriannuel d’Intervention 2007-2013 de l’EPFL a été révisé afin de tenir 
compte de la forte progression de l’activité foncière et de l’approfondissement des critères 
d’éligibilité. Les moyens financiers destinés aux actions de reconversion ont été réajustés 
dans le cadre de la révision du Contrat de Projets Etat-Région. Par ailleurs, l’établissement 
est désormais tenu d’appliquer la TVA immobilière. Enfin, l’ordonnance du 8 septembre 2011 
et son décret du 20 décembre clarifient les missions, les priorités d’action et la gouvernance 
des EPF. 

LA RéVISION DU PPI 2007-2013

Le 8ème Programme Pluriannuel 
d’Intervention (PPI) de l’EPFL, approuvé par 
le conseil d’administration du 18 avril 2007, 
est le document stratégique qui définit les 
actions de l’établissement, leurs modalités 
et les moyens mis en œuvre sur la période 
2007-2013.
Le conseil d’administration du 16 décembre 
2009 a arrêté le principe d’une révision 
du PPI à mi-parcours dans la mesure où 
il convenait de tenir compte d’une série 
d’évolutions impactant les politiques et les 
moyens nécessaires à leur mise en œuvre.

Le conseil d’administration de l’EPFL réuni le 
25 mai 2011 a ainsi adopté le PPI révisé qui 
intègre et repose sur :

Les éléments de bilan quantitatifs et 
qualitatifs de la période 2007-2010
Les années 2007 à 2010 correspondent 
à une période de forte activité pour 
l’établissement. Fin 2010, le reste à réaliser 
du 7ème PPI (2000-2006) s’élevait à 9,2 M€ 
et si l’ensemble des enveloppes était 
consommé, le taux d’exécution atteindrait 
110%. Par ailleurs, 156,2 M€ avaient d’ores 
et déjà été dépensés au titre du 8ème PPI 
(2007-2013). Le niveau de programmation 
était de 41% supérieur à la prévision initiale. 
Ce niveau important est essentiellement lié 
à l’augmentation de l’activité foncière.

Le réajustement des moyens financiers
Globalement, les besoins sont évalués à 
547 M€ ce qui représente une augmentation 
de plus de 52% de l’enveloppe initiale qui 
était de 358 M€. Ainsi, le poste de dépenses 
relatif aux actions foncières augmente de 
189,8 M€. Ce pic d’activité est couvert en 
partie couvert grâce à l’adaptation du niveau 
de la TSE (Taxe Spéciale d’Equipement) à 
23 M€ (au lieu de 11,4 M€) et grâce à la très 
large sollicitation de la trésorerie de l’EPFL.

La mise en œuvre de critères d’intervention 
resserrés 
Conscients des nécessaires évolutions à 
apporter aux interventions de l’EPFL, les 
administrateurs de l’établissement ont 
adopté de nouveaux critères d’intervention 
afin de recentrer et prioriser ses activités. Les 
notions de projet et de plus-value technique 
tendent ainsi progressivement à devenir les 
conditions essentielles de l’intervention de 
l’EPFL. 

Dans cette perspective, le conseil d’adminis-
tration de l’EPFL a souhaité préciser ses cri-
tères d’intervention tant en matière d’activi-
té foncière que de reconversion et répondre 
ainsi plus étroitement aux priorités de l’Etat. 

Le conseil d’administration réuni le 25 mai 2011 a adopté le Programme Pluriannuel 
d’Intervention (PPI) révisé de l’EPFL. Ce programme, couvrant la période 2007-2013, constitue 
le cadre stratégique de l’établissement. Les enveloppes totales passent de 358 M€ à 547 M€ 
pour tenir compte de la forte progression de l’activité foncière.
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les nouveaux critères et indicateurs d’éLIGIBILITé

Le travail d’approfondissement mené par le groupe de travail mis en place avec les 
administrateurs de l’EPFL en octobre 2011 a permis une adaptation plus fine des critères 
d’intervention de l’établissement public. 

Pour chaque projet éligible en matière 
de logements, d’équipements publics 
structurants, de créations d’emplois et 
de réserves foncières, des critères et des 
indicateurs d’éligibilité ont ainsi été définis 
et approuvés lors du conseil d’administration 
du 14 décembre 2011 (cf. annexe 1).

•	 En matière de logements, une attention 
toute particulière est désormais portée 
à leur densité, à la mixité sociale et à 
la mixité urbaine. En milieu rural (moins 
de 3 500 habitants non agglomérés), 
les projets sont éligibles à compter 
de 15 logements par hectare et en 
milieu urbain (plus de 3 500 habitants 
agglomérés) à compter de 30 logements 
par hectare. 

•	 Seuls les équipements publics 
structurants de rayonnement 
métropolitain et intercommunal sont 
désormais éligibles. De plus, leurs 
plans de financement doivent être 
validés par les partenaires et leurs 
coûts de fonctionnement étudiés 
dans le projet. Enfin, sont considérés 
comme des facteurs positifs les qualités 

et performances architecturales, le 
recyclage de friche et la conservation 
patrimoniale.

•	 Le critère « création d’emplois / zones 
d’activités » est guidé par la compatibilité 
avec les SCOT (Schémas de COhérence 
Territoriale). Ce type de projet n’est pas 
éligible si une zone de nature similaire 
existe ou s’il y a une disponibilité foncière 
publique à proximité. En revanche, le 
recyclage d’une friche ou l’existence 
d’une thématique spécifique (ou filière 
intégrée), sont des facteurs positifs lors 
de l’examen et du vote du projet.

•	 Les projets de réserves foncières 
correspondant à des espaces à enjeux 
d’une convention-cadre ou relevant 
d’une politique foncière d’ensemble de 
densification par valorisation des dents 
creuses sont éligibles. De même, l’EPFL 
tient compte des outils existants de 
maîtrise foncière à moyen et long termes 
tels que les ZAD (Zones d’Aménagement 
Différé).
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Un ajustement des enveloppes
Avec le recul de quatre années de 
programmation, les partenaires des 
politiques de reconversion ont été en mesure 
d’appréhender plus finement les besoins et 
d’ajuster les enveloppes en conséquence. 
Les prévisions en matière d’opérations 
de reconversion ont été réajustées : de 
174,6 M€ pour 7 ans (sans la minoration 
foncière), l’enveloppe globale 2007-2013 a 
été ramenée à 155,6 M€ (soit une moyenne 
annuelle qui passe de 25 à 22 M€).

L’EPFL, premier financeur des politiques de 
reconversion
L’EPFL demeure le premier financeur des 
politiques de reconversion des friches sur 
la base de clés de financement inchangées 
(66% EPFL, 17% Etat et 17% Région 
Lorraine).  Les moyens financiers restent 
suffisants pour accompagner l’ensemble 
des projets de reconversion des collectivités.

Le projet d’avenant portant révision à mi-
parcours du Contrat de Projets Etat-Région 
2007-2013 a reçu la validation du Cabinet du 
premier ministre le 13 juillet 2011 et a été 
signé le 4 novembre 2011 par l’ensemble des 
partenaires.

L’évolution de LA TVA IMMOBILIèRE

Depuis le 1er janvier 2011, l’EPFL est tenu d’appliquer la TVA immobilière. Les conséquences 
sont neutres pour les collectivités locales qui peuvent soit la récupérer, soit la déduire. 

La réforme de la TVA immobilière est entrée 
en vigueur le 11 mars 2010. Une instruction 
fiscale du 29 décembre 2010 a précisé les 
règles applicables en la matière. Un courrier 
de la direction générale des finances 
publiques du 19 novembre 2010 est venu 
confirmer l’assujettissement de tous les 
établissements publics fonciers de l’Etat à 
la TVA immobilière dans la mesure où ils 
réalisent des opérations d’achat-revente à 
titre habituel. Son application est dès lors 
devenue obligatoire à l’EPFL à compter du 
1er janvier 2011. 

La TVA immobilière rejoint le droit commun 
de la TVA. C’est désormais le vendeur qui 
impose son régime de TVA. Ensuite, il 
convient d’examiner la nature du bien vendu 
qui est nécessairement classé dans l’une des 
quatre catégories suivantes : terrain à bâtir, 

terrain non à bâtir, ensemble immobilier de 
plus de cinq ans, ensemble immobilier de 
moins de cinq ans.

L’assujettissement à la TVA est neutre pour 
les collectivités locales, les partenaires 
naturels de l’EPFL. Celles-ci peuvent, soit 
récupérer la TVA via le FCTVA (fonds de 
compensation de la TVA) si elles conservent 
le bien en patrimoine plus de cinq ans, 
soit la déduire si elles agissent comme un 
opérateur économique classique.

Conséquemment à cet assujettissement de 
l’EPFL à la TVA immobilière, une demande 
de rescrit fiscal a été adressée au service des 
impôts afin de s’assurer que l’établissement 
ait adopté une bonne démarche. Une 
réponse est attendue début 2012.  

L’AVENANT AU CONTRAT DE PROJETS éTAT-RéGION 2007-2013

Les partenaires du Contrat de Projets Etat-Région (CPER) ont engagé en 2011 le point sur 
l’avancement des divers programmes du Contrat, notamment en matière de reconversion. 
S’agissant du Grand Projet 10, les principales conclusions sont les suivantes :
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Le statut des EPF de l’Etat 
clarifié par ordonnance
L’ordonnance destinée à clarifier les dispositions du code de l’urbanisme relatives aux 
établissements publics fonciers (EPF) et d’aménagement (EPA) a été publiée au Journal 
Officiel du 9 septembre 2011 et son décret d’application, le 21 décembre 2011.

L’article 25 de la loi n°2010-788 du 
12  juillet 2010 portant engagement 
national pour l’environnement avait 
habilité le gouvernement à procéder par 
voie d’ordonnance, à une clarification des 
dispositions du code de l’urbanisme relatives 
aux établissements publics fonciers (EPF) 
et d’aménagement (EPA), afin de mieux 
distinguer le régime juridique qui leur est 
applicable, en précisant leurs compétences, 
leurs missions et en rénovant leur mode de 
gouvernance.

Les EPF ne sont plus habilités à réaliser 
des opérations d’aménagement 
Depuis l’ordonnance du 8 septembre 2011 
et son décret d’application du 20 décembre 
2011, les EPF ne sont plus habilités à 
engager des opérations d’aménagement 
et des travaux d’équipements, confiés aux 
seuls EPA. 

Un mode de gouvernance rénové pour les 
EPF
L’ordonnance apporte, en outre, une 
innovation en généralisant la présence au 
sein du conseil d’administration des EPF des 
représentants de l’Etat. 
Les autres membres du conseil 
d’administration devront être les 
représentants de la Région et des 
départements, des EPCI à fiscalité propre 
et des communes non membres de ces 
EPCI. En revanche, les chambres consulaires 
ne figurent pas dans la nouvelle rédaction 
comme membres à part entière. Le texte 
prévoit néanmoins la possibilité pour ces 
chambres d’assister de manière permanente 

aux réunions du conseil d’administration, 
mais sans voix délibérative.

Le Programme Pluriannuel d’Intervention 
et le rôle de l’Etat
Le rôle de pilotage des EPF par l’Etat est donc 
confirmé, en particulier dans la définition 
des orientations stratégiques prises en 
compte dans le Programme Pluriannuel 
d’Intervention (PPI) dont la durée est fixée 
à 5 ans. 

Le développement durable et la lutte 
contre l’étalement urbain
L’ordonnance précise aussi que l’action des 
EPF en matière de mobilisation du foncier 
doit favoriser le développement durable et la 
lutte contre l’étalement urbain.

L’ordonnance du 8 septembre 2011 appelle 
deux décrets d’application :
•	 Un premier décret, publié au Journal 

officiel le 21 décembre 2011, qui précise 
les différents points évoqués ci-dessus. 
Il est venu s’insérer dans la partie 
réglementaire du code de l’urbanisme. 

•	 Un second décret spécifique à l’EPFL. 
L’article 2 de l’ordonnance prévoit que 
les décrets de création des EPF doivent 
être modifiés dans un délai de deux ans 
après la publication de l’ordonnance, 
soit le 9 septembre 2013 au plus tard. 
L’article 3 précise que les conseils 
d’administration des EPF devront tenir 
leur 1ère réunion dans un délai de 
6 mois après la publication des décrets 
de création modifiés.

ZOOM SUR ...
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Les résultats en matière de maîtrise foncière en 2011 sont satisfaisants et ceux de la 
reconversion sont en progression par rapport à 2010. Les missions exceptionnelles de 
l’opération Alzette-Belval et de la copropriété des Tilleuls à Uckange ont également été 
marquantes en 2011 pour l’établissement. 

L’OBJECTIF DES 35 M€ EN ACTIONS FONCIèRES A éTé ATTEINT

L’EPFL a atteint l’objectif cible des 35 M€ 
fixé dans le Programme Pluriannuel 
d’Intervention. Par ailleurs, 48% des 
crédits mobilisés permettront, à terme, 
la création de 861 logements. 

Les résultats de l’activité foncière en 2011 
(36 M€) sont certes en retrait par rapport à 
2009 (47,6 M€) et 2010 (54 M€) mais restent 
très au-dessus de la moyenne 2002-2007 
établie à 19 M€.

En outre, ce résultat correspond très 
exactement à l’objectif cible retenu par le 
conseil d’administration du 12 janvier 2011. 
En effet, dans la perspective de réguler 
l’activité de l’EPFL, l’objectif cible respectant 
l’équilibre structurel des recettes et des 
dépenses de l’établissement a été fixé à 
35 M€ par an en actions foncières. 

Cette hypothèse s’appuye notamment 
sur une diminution des dépenses liées au 
programme VEFA (Vente en l’Etat Futur 
d’Achèvement) au sein de conventions-
cadre. Elles étaient de 12,2 M€ en 2010 (HT) 
et ne sont, en effet, plus que de 4,8 M€ 
en 2011. Ce partenariat mis en œuvre avec 
des bailleurs sociaux permettra, à terme, la 
production de 309 logements.

Un décalage avec les prévisions initiales
Le taux d’exécution de 66% s’explique pour 
les raisons suivantes :
•	 3 opérations d’envergure (Seichamps 

« Haie Cerlin» 400 logements, Tomblaine 
«Bois-la-Dame» 430 logements et 

Saint-Pancré 182 logements) n’ont pas 
pu bénéficier d’arrêté d’Utilité Publique 
et d’ordonnance d’expropriation en 2011. 
A Tomblaine, la commune a demandé à la 
Communauté Urbaine, maître d’ouvrage 
de la ZAC, de reprendre profondément 
le dossier. A Seichamps et Saint-Pancré, 
les études d’impact des dossiers de 
DUP ont dû être reprises et complétées 
à la demande des services instructeurs 
préfectoraux pour prendre en compte les 
nouveaux décrets issus du Grenelle II sur 
les impacts au niveau de la circulation et 
de la faune-flore.

•	 3 opérations (Vic-sur-Seille «Efka» 
105  logements – Belleville-sur-Meuse 
«Four à Chaux» 100 logements – Metz 
«Caserne Desvallières» 375 logements), 
qui concernent la restructuration de 
friches industrielles ou militaires en 
zones d’habitat, ont rencontré des 
retards liés, d’une part, aux études 
environnementales nécessaires à la 
validation du projet et à l’estimation 
des domaines et, d’autre part, aux 
négociations difficiles avec les 
propriétaires.

•	 Une opération particulière, Metz 
«maternité Sainte-Croix» 130 logements 
sociaux, propriété d’une congrégation 
religieuse, reste par ailleurs dans 
l’attente d’une autorisation de cession 
des autorités religieuses alors que des 
accords sur la chose et le prix sont 
acquis localement.
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Une stabilité des acquisitions issues des conventions-cadre

Près de 80% de l’activité 
foncière a été conduite au sein 
de conventions-cadre (28 M€). 
Ainsi, l’EPFL a procédé, à titre 
d’exemples, à des acquisitions sur 
la ZAC Nancy Grand Cœur (4,2 M€), 
sur la ZAC de Betaigne à Moncel-
lès-Lunéville (2,8 M€), avenue de 
Strasbourg à Metz (1,75 M€), pour 
l’OPAC de Nancy (1,7 M€), pour 
le département de Meurthe-et-
Moselle (1,55 M€), rue de la Ronde 
à Metz (1,55 M€), sur la presqu’île 
de la Méchelle à Nancy (1,37 M€), 
rue Saint-Michel à Epinal (1,18 M€)…

Le montant des acquisitions faites au sein de conventions-cadre en 2011 est donc sensiblement 
équivalent à ceux enregistrés en 2010 (27,4 M€) et 2009 (30 M€).

Nancy - Grand cœur

FONCIER
Crédits mobilisés par politique

Opérations conventions-cadre 8ème PPI
(2007-2013)

Autres opérations 8ème PPI
(2007-2013)

Opérations 7ème PPI (2000-2006)
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Autres opérations foncières

L’année 2011 marque aussi la forte baisse des acquisitions liées au 7ème PPI, en voie d’achèvement.
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41 conventions-cadre ont été signées 
depuis 2007. Elles ont permis la signature 
de 92 conventions de veille active et de 
maîtrise foncière opérationnelle dont 30 en 
2011 (cf. annexes 4 et 5).

Par ailleurs, 16 conventions isolées ou 
«diffuses» relevant du 8ème PPI (hors 
conventions-cadre) ont été signées en 2011 
ce qui porte leur nombre à 197.

120 hectares ont été acquis en 2011

Parmi les acquisitions les plus importantes en termes 
de superficie, on note :

•	 ZAC de Betaigne à Moncel-lès-Lunéville (23,5 ha)
•	 Ancien carreau de mine de Joudreville (17,3 ha)
•	 La Chalée à Euville-Vertuzey (10,4 ha)
•	 Extension de la Zone d’Activités Economiques à 

Hettange-Grande (6,5 ha)
•	 Zone d’activités à Bouxières-sous-Froidmont (6 ha)

Hettange-Grande - ZAE

Une contribution à la création de 861 logements

48% des acquisitions foncières ont été 
faites dans le cadre d’opérations destinées 
à créer des logements. Elles correspondent à 
59 actes. Le montant moyen par acte est donc 
d’environ 280 000 € (338 000  € en 2010) 
et le coût moyen à l’hectare de 500 000 € 
(323 000 € en 2010). Le nombre de logements 
prévisionnels correspondant est de 861 (dont 
243 logements sociaux).

Bar-le Duc - Quartier Saint-Jean
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FONCIER
Crédits mobilisés en 2011 par vocation
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En 2011, les résultats en reconversion ont 
progressé par rapport à 2010 (respectivement 
13,6 M€ et 11,9 M€) pour un taux d’exécution 
84,5%. 

Les dépenses relatives aux opérations 
relevant du 8ème PPI (2007-2013) continuent 

de progresser substantiellement (7,4 M€ en 
2010 et 10,7 M€ en 2011) tandis que celles 
relatives au solde du 7ème PPI (2000-2006) 
sont passées de 3 M€ (2010) à 2,8 M€ (2011).
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LA RECONVERSION DES FRICHES : SAUVEGARDE ET 
DéCONSTRUCTION
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En progression par rapport à 2010, les résultats 2011 en matière de reconversion ont permis 
notamment la réalisation de travaux de sauvegarde du patrimoine industriel. En outre, lorsqu’il 
n’est pas possible de maintenir les bâtiments, l’EPFL met dorénavant systématiquement en 
œuvre des opérations de déconstruction visant à trier et recycler le maximum de matériaux.
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84 %

3 %6 %

4 %3 %

Espaces dégradés

Opérations diverses

Friches urbaines

Sites et sols pollués

Le renouvellement urbain de plus en plus 
complexe et long à aboutir

D’une manière générale, il est indispensable 
de prendre conscience que le renouvellement 
urbain sur les friches industrielles, urbaines 
ou militaires devient de plus en plus 
complexe et long à aboutir.

En effet, à côté de surcoûts d’aménage-
ment rendant difficiles les équilibres écono-
miques des opérations, les contraintes en-
vironnementales au titre de la faune-flore 

et des sites et sols pollués :
•	 limitent les terrains réellement dispo-

nibles pour le recyclage,
•	 ralentissent la sortie des opérations du 

fait des nombreuses études préalables 
nécessaires,

•	 renchérissent les coûts d’aménagement 
par la multiplicité des plans de gestion 
et des travaux à mettre en œuvre,

•	 découragent les promoteurs-construc-
teurs face aux enjeux techniques et aux 
responsabilités juridiques liées.

RECONVERSION
Crédits mobilisés en 2011 par politique

84% des opérations de reconversion sont des opérations de traitement des espaces dégradés, 
autrement dit de friches industrielles (64% en 2010). 

Sites militaires

76,4% des montants dépensés l’ont été pour des travaux (dont 6% pour des études de maîtrise 
d’œuvre), 13,6% en études et 10% en gestion du patrimoine.



Les travaux de sauvegarde du patrimoine 
industriel

L’EPFL est amené à traiter des sites 
industriels au bâti plus ou moins dégradé. 
La question de leur sauvegarde et de leur 
mise en valeur est posée et analysée dans le 
cadre d’études. Cette réflexion est conduite 
aux côtés des élus et en collaboration 
étroite avec les Architectes des Bâtiments 
de France. 

S’il est communément admis que tout ne 
peut être conservé sur ces sites industriels, 
des projets viables de sauvegarde et de 
reconversion, soutenus par l’EPFL, ont pu 
voir le jour. 

En 2011, l’EPFL a, par exemple, mobilisé 
2,1  M€ pour la réhabilitation du bâtiment 
de la Délivrance à Dieuze, partie intégrante 

du site des anciennes Salines Royales. A 
terme, le bâtiment devrait trouver un usage 
touristique et culturel. 

Par ailleurs, l’EPFL a réalisé des travaux de 
réhabilitation extérieure :
•	 des anciens magasins généraux de 

Charbonnages de France à Saint-
Avold (0,85 M€) pour l’hébergement 
d’archives, 

•	 de bâtiments du site Malora Simeuble 
à Fraize (0,65 M€) futur pôle de 
l’écoconstruction, 

•	 des anciens abattoirs à Nancy (0,33 M€) 
futur pôle innovation et territoire,

•	 des anciennes carrières à Euville 
(0,26 M€) destinées à devenir un centre 
culturel des métiers de la pierre.
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Euville - Carrière
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Les travaux de déconstruction

Les opérations de démolition jugées 
nécessaires sur les sites de friches 
industrielles, urbaines ou militaires ont 
beaucoup évolué ces dernières années. 
Aujourd’hui, on ne parle plus à l’EPFL de 
démolition mais de « déconstruction ». 

Après des travaux de désamiantage, le 
second œuvre est maintenant trié et recyclé 
minutieusement. Le gros œuvre est quant 
à lui généralement démoli classiquement 
et concassé sur place pour remblayer et 
modeler les terrains.

En 2011, les travaux de déconstruction 
réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de l’EPFL 
ont permis, par exemple, le traitement :

•	 du site Europipe à Joeuf (0,53 M€) pour, 
à terme, y construire notamment des 
logements, 

•	 du site Tenthorey à Eloyes (0,35 M€) 
pour une reconversion en zone de loisirs,

•	 du pôle gare à Epinal (0,34 M€) pour 
le développement d’activités tertiaires 
(avec un premier projet de centre 
d’affaires),

•	 de l’ancien site militaire de l’Arsenal III à 
Metz (0,34 M€) dans le cadre d’un projet 
de restructuration des infrastructures 
routières du quartier,

•	 du site Hortifibre à Saulcy-sur-Meurthe 
(0,31 M€) pour un projet de construction 
de logements et d’équipements publics.

Saulcy-sur-Meurthe 
Hortifibre

Saulcy-sur-Meurthe 
Hortifibre

Les études : des diagnostics techniques 
à la définition de vocations

Parmi les études, celles de maîtrise d’œuvre, 
qui préparent les travaux à mener, sont 
déterminantes quant au bon déroulement 
du chantier. Parmi elles, un éclairage 
spécial doit être fait sur l’étude réalisée 
sur le carreau Wendel à Petite-Rosselle 
où se trouve le musée de l’exploitation 
charbonnière (0,25  M€) en raison de 
la qualité du diagnostic technique des 
bâtiments et de la définition du concept 
global d’aménagement proposé.

Autre monument historique, le site du 
haut-fourneau d’Uckange. Il fait l’objet 

d’une étude globale d’aménagement pilotée 
par l’EPFL (0,1 M€ dépensé en 2011) qui 
a pour objectif de définir les bases de la 
reconversion urbaine du site en s’attachant 
à créer un nouveau quartier autour du projet 
de pôle culturel.

Petite-Rosselle
Carreau Wendel
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LES 27 éQUIPES PROJET
« FONCIER / RECONVERSION / PATRIMOINE »

En 2011, l’EPFL a développé et conforté la mise en place d’équipes projet réunissant des 
représentants des services foncier, reconversion et patrimoine. En effet, de plus en plus 
souvent, l’EPFL est amené à recourir à la fois à ses métiers de maîtrise foncière, de gestion 
du patrimoine et de reconversion de friches sur un même site. Une concertation et une 
transmission d’informations interservices s’avèrent donc indispensables.

Les équipes projet actives en 2011 étaient 
au nombre de 27. Elles étaient réparties 
sur 7 secteurs géographiques différents  : 
agglomération messine (4  équipes), 
agglomération nancéienne et sud 
54  (8 équipes), Meuse (2 équipes), Moselle 
Est (5 équipes), Pays-Haut 54 (3 équipes), 
Vosges (3 équipes) et Moselle Nord 
(2 équipes) (cf. tableau en annexe 6).

Un balayage des dossiers par secteur est 
organisé régulièrement, de 2 à 3 fois dans 
l’année. Ces réunions permettent de faire 
un état d’avancement des opérations 
notamment en termes de calendrier 
d’acquisition, de gestion patrimoniale et 
de cessions et de respect des délais fixés 
dans les conventions.

Essey-lès-Nancy
Quartier Kleber

Essey-lès-Nancy
Quartier Kleber

LA MISSION DE PRéFIGURATION DE L’OIN ALZETTE-BELVAL

Le 18 avril 2011, l’opération d’aménagement Alzette-Belval a été inscrite parmi les Opérations 
d’Intérêt National. Suite aux négociations pilotées par le Préfet de région puis le passage en 
Conseil d’Etat le 3 janvier 2012, l’Etablissement Public d’Aménagement d’Alzette-Belval a vu 
le jour le 6 mars 2012.

Lors de sa visite à Metz le 8 octobre 2009, le 
Président de la République avait annoncé la 
création d’une Opération d’Intérêt National 
(OIN) sur le territoire d’Alzette-Belval.

Une équipe de préfiguration dirigée par 
Pascal Gauthier, Directeur de l’EPFL, a été 
mise en place en janvier 2010 avec pour 
mission de proposer un périmètre et un 
projet de développement, créateur de 
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valeur et complémentaire avec le projet 
luxembourgeois d’Esch-Belval.

L’OIN a été créée par décret en Conseil d’Etat 
le 18 avril 2011.

L’outil opérationnel de l’OIN, l’Etablissement 
Public d’Aménagement d’Alzette-Belval, a 
été créé le 6 mars 2012 par décret publié le 
8 mars au Journal Officiel.

L’Etablissement Public d’Aménagement 
d’Alzette-Belval est un Etablissement Public 
de l’Etat. Sa gouvernance est partagée par 
l’Etat, le Conseil Régional de Lorraine, les 
conseils généraux de Meurthe-et-Moselle 
et de la Moselle et la Communauté de 
Communes du Pays-Haut Val d’Alzette 
(CCPHVA).

La réunion de son conseil d’administration 
d’installation sera programmée avant la fin 
du 1er semestre 2012.

L’Etablissement Public d’Aménagement 
d’Alzette-Belval constitue un outil de 
développement et d’aménagement au 

service de l’ensemble du périmètre de l’OIN. 
Il aura vocation à répondre aux attentes de 
la population locale en termes de créations 
d’emplois, de logements, de mobilité et 
de mise en valeur du patrimoine naturel. 
Il peut être à l’initiative d’opérations 
d’aménagement.

Ce territoire labellisé Ecocité par le 
Gouvernement constituera un lieu 
d’expérimentation pour un développement 
urbain intégré conciliant les enjeux de 
biodiversité, de construction durable et de 
développement économique.

Dans la continuité des réflexions menées 
depuis 2 ans avec l’ensemble des collectivités 
concernées, l’EPA arrêtera son plan d’actions 
où la valorisation de la friche industrielle de 
Micheville constituera une priorité.

Enfin, l’Etablissement Public d’Aménagement 
Alzette Belval sera l’outil privilégié 
d’échanges et de coopérations avec le 
Grand-Duché de Luxembourg, en premier 
lieu avec l’AGORA, visant à l’émergence d’une 
véritable agglomération transfrontalière.

Audun-le-Tiche
Micheville
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L’éVALUATION DES BIENS DE LA COPROPRIéTé DES TILLEULS
à UCKANGE

Une convention de mandat relative à la copropriété du 17 avenue des Tilleuls à Uckange a 
été signée le 18 juillet 2011 entre la Communauté d’Agglomération du Val de Fensch et l’EPFL 
dans le cadre de la loi MOLE relative aux copropriétés dégradées. Après l’évaluation des biens 
en 2011, l’établissement public a démarré, début 2012, la négociation à l’amiable des biens de 
la copropriété sur la base de prix fixés par France Domaine.

Par convention signée en juillet 2011, la 
communauté d’agglomération du Val de 
Fensch a délégué à l’EPFL l’exécution de 
la phase amiable de l’acquisition foncière 
puis, si besoin, de la phase judiciaire de 
l’expropriation. L’établissement public a 
également été mandaté pour mettre en 
œuvre le désamiantage et la démolition 
du bâtiment de la copropriété et de la 
chaufferie, la purge des fondations et 
réseaux enterrés et enfin, la remise en état 
et le paysagement du terrain. 

La copropriété du 17 avenue des Tilleuls 
est constituée d’un bâtiment de 12 étages, 
d’une surface de plus de 20 000 m² et 
compte 195  logements pour 124 proprié-
taires. Cet immeuble, construit entre 1964 

et 1967, était initialement 
destiné aux cadres de la 
sidérurgie. Mais dès le 
début des années quatre-
vingt, la sidérurgie dé-
cline. L’immeuble est mis 
en copropriété en 1988. 
La situation se dégrade 
progressivement avec des 
impayés de charges, du 
vandalisme et des trafics 
divers. L’appropriation pu-
blique est apparue comme 
la seule issue possible. Sa 
réhabilitation est vite ex-
clue car trop coûteuse. Or, 
en juillet 2011, le bâtiment 
est victime d’un incendie et 

est complètement vidé de ses occupants en 
septembre. 

La phase préparatoire des visites des 
appartements pour une évaluation par 
France Domaine a été menée par l’EPFL en 
2011.

Le 16 janvier 2012, le Préfet de région a 
pris un arrêté déclarant d’utilité publique 
l’acquisition de l’immeuble par la 
Communauté d’Agglomération du Val de 
Fensch. Les propositions d’indemnisation 
aux propriétaires, dans le cadre de la phase 
amiable de fixation des indemnités, ont ainsi 
été faites par l’EPFL début 2012.



27

EPFL   |   RAPPORT D’ACTIVITÉ 2011

L’évolution des procédures

L’année 2011 a notamment été marquée 
par de nombreuses évolutions législatives 
et réglementaires touchant l’ensemble des 
domaines d’activité de l’EPFL :
•	 nouvelles normes pour les diagnostics 

amiante et plomb, 
•	 décret n°2011-1853 du 9 décembre 

2011 relevant le seuil de dispense de 
procédure à 15 000 euros HT, 

•	 Obligations nées de la loi n°2011-672 du 
16 juin 2011 dites loi « Besson », 

•	 modification du régime du permis de 
construire, 

•	 réforme des études d’impact…

Le précédent exercice a également vu la 
transposition dans le droit national de 
la directive européenne RECOURS et la 
création du référé précontractuel, dont la 
pratique a été depuis largement encadrée 
par la jurisprudence du Conseil d’Etat.

Certaines de ces nouvelles dispositions 
ne s’appliqueront toutefois qu’en 
2012 (obligation de réalisation d’un 
diagnostic déchets, réforme du statut des 
Coordonnateurs Sécurité et Protection de la 
Santé, nouveau mode de calcul des surfaces 
des bâtiments et disparition des notions de 
SHON et de SHOB).

En 2011, la masse globale des prestations attribuées par l’EPFL s’élève à 15,77 M€ soit 61% 
de plus qu’en 2010. Par ailleurs, parmi les éléments marquants, figure le seuil de dispense de 
procédure qui a été relevé à 15 000 euros HT par décret en date du 9 décembre 2011, tout en 
garantissant, en dessous de ce seuil, le respect par l’acheteur public des principes fondamen-
taux de la commande publique.

LES éVOLUTIONS LéGISLATIVES ET RéGLEMENTAIRES
ET LES MARCHéS

La Commission des Achats Interne (CAI) s’est réunie 
55 fois tout au long de l’année 2011, dont 38 fois en 
présence des administrateurs qui ont voix consultative. 
Ses membres ont examiné 302 dossiers, aboutissant 
à la désignation de 170 attributaires (dont 11 pour la 
consultation relative à la construction de l’extension du 
siège social de l’EPFL).

La masse globale des prestations attribuées en CAI s’est 
élevée à 15,77 M€ (dont 7,4 M€ pour la consultation 
relative à la construction de l’extension du siège social 
de l’EPFL), soit une augmentation significative (+61%) 
par rapport aux résultats de l’année précédente.

Le cœur de l’activité de la Commission reste les 
marchés de travaux qui représentent, en montant, une 
part écrasante de son activité (79,6%).

Le bilan de la commission des achats internes

0

5

10

15

20

25

2007 2008 2009 20112010

Montants des marchés attribués

en
 m

ill
io

ns
 d

’e
ur

os

La liste des marchés attribués en 2011 est 
consultable sur le site internet de l’EPFL et 
sur le site achatpublic.com.
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TYPE DE MARCHE % EN NOMBRE % EN MONTANT COMMENTAIRES 
ASSURANCES 4,71 2,94 L’EPFL a renouvelé l’ensemble de ses marchés 

d’assurances en 2011 et bénéficie désormais 
d’une protection renforcée dans tous les 
domaines. 

DECONSTRUCTION 7,06 15,40 L’EPFL a adopté quasi systématiquement une 
approche développement durable de ses 
opérations de démolition, démarche qui 
devrait encore se renforcer en 2012 avec 
l’obligation imposée aux maîtres d’ouvrage de 
réaliser des diagnostics déchets. 

MAITRISE D’ŒUVRE 12,35 2,76 Soumis à une réglementation 
particulièrement stricte et à une concurrence 
accrue, les cabinets de maîtrise d’œuvre 
poursuivent leur politique de taux 
d’honoraires très bas en dépit des efforts de 
l’EPFL. 

MENUISERIES 2,35 19,64 Le poids important en termes de montant de 
ce type de prestations (qui ne reflète pas la 
réalité) est surtout lié à une opération 
nécessitant une technicité particulière 
(structure bois de la future extension de 
l’EPFL). 

GROS ŒUVRE 8,82 14,46 Autrefois problématique en raison 
d’infructueux nombreux, l’attribution des lots 
gros œuvre ne pose plus de difficultés 
particulières depuis deux ans. 

ETUDES 22,94 11,28 Il convient d’analyser avec précautions ces 
données (plus de 30 prestataires différents) le 
terme « étude » regroupant des réalités très 
différentes. Elles sont toutefois significatives 
au regard de l’activité de l’établissement dans 
toutes ses composantes et tout au long de 
l’exercice. 

CSPS 9,41 0,27 Les Coordonnateurs de la Sécurité et de la 
Protection de la Santé (CSPS), intervenants 
indispensables sur les chantiers EPFL, vont 
voir leurs conditions d’habilitations 
ministérielles se renforcer en mars 2012. 

ASSISTANCE A MAITRISE 
D’OUVRAGE 

2,98 1,21 Face à la complexification croissante des 
réglementations et des techniques, l’appui 
d’experts dédiés est devenu indispensable 
pour l’EPFL. 

PRE-AMENAGEMENT 3,53 1,96 Ces prestations, essentiellement de pré-
verdissement, traduisent parfaitement la 
vocation première de l’EPFL de « remise en 
état » des friches. 

GEOMETRES 3,53 0,17 Autrefois limitée, la concurrence s’exerce 
désormais pleinement dans ce secteur 
d’activité. 

DEPOLLUTION 2,94 3,11 Composante essentielle de l’action de 
l’établissement, cette prestation est 
systématiquement réalisée en collaboration 
étroite avec les services de l’Etat concernés. 

FOURNITURES 
COURANTES ET SERVICES 

5,29 1,37 Cette catégorie, très variée, regroupe les 
différents moyens généraux indispensables au 
bon fonctionnement de l’établissement 
(informatique, fournitures de bureau…) 

 

Les différents types de marchés

85% des dossiers traités en commission et 75% en montant sont récapitulés dans le tableau ci-après.
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Les avenants

La CAI a également donné son avis sur 
103 avenants, soit une diminution sensible 
par rapport à l’année précédente (-25%). Ils 
sont principalement liés à des modifications 
de programmes et à des aléas de chantier. 
Conjointement, 5 marchés complémentaires 
ont été approuvés par les membres de la 
Commission.

Les infructueux ou sans suite

23 lots différents ont été déclarés 
infructueux ou sans suite sur proposition 
de la Commission des Achats Interne au 
cours de l’année 2011 pour des raisons 
variées (absence d’offres ou offres non 
conformes, montants trop élevés par rapport 
à l’estimation du maître d’œuvre). Ceci 
représente une relative stabilité par rapport 
aux années précédentes, à l’exclusion de 
l’exercice 2010, exceptionnel en raison 
d’une opération particulière (consultation 
de travaux de 15 lots pour la construction de 
l’extension du siège social de l’EPFL déclarée 
sans suite).

29

Les clauses d’insertion

MARCHES NOTIFICATION TITULAIRE 
VOLUME 

D'INSERTION 
EPINAL - Ancienne marbrerie 

Requalification 
21/03/2011 BCT DEMOLITION 100 heures 

FRAIZE - Site MALORA 
Démolition partielle 

08/04/2011 BCT DEMOLITION 150 heures 

EPFL - Extension du siège social 
Lot 3 Terrassement - VRD - Drainage - Espaces verts 

 8/9/2011 EUROPEAN TP SAS 118 heures 

EPFL - Extension du siège social 
Lot 7 Plâtrerie Faux Plafonds  

 8/9/2011 SARL SOREIP 108 heures 

EPFL - Extension du siège social 
Lot 11 Peinture  

 28/09/2011 LAGARDE et MEREGNANI 76 heures 

JOEUF - Site EUROPIPE 
Démolition 

2/3/2011  BARUSH et FICH 200 heures 

SARREBOURG - Quartier Gérôme / Ancien hôpital 
militaire 

Déconstruction et aménagement 
 15/11/2011 MELCHIORRE 300 heures 

 

Le volume d’insertion indiqué dans ce tableau est le minimum requis auprès de l’attributaire. Il est ensuite libre de poursuivre la relation 
contractuelle au-delà de ce minimum.

Le premier chantier de l’établissement avec 
des clauses d’insertion sur des opérations 
de reconversion de friches industrielles a été 
exécuté en 2010 sur le carreau de la mine 
d’Hussigny-Godbrange. En 2011, parmi les 
marchés concernés, on compte ceux de la 
marbrerie à Epinal, d’Europipe à Joeuf, de 
Malora à Fraize et du projet d’extension du 
siège de l’EPFL.

Des conventions de partenariat ont été 
signées avec la Maison de la Déodatie et 

avec la Ville d’Epinal et une autre convention 
de partenariat est en cours de signature avec 
la Maison de l’Emploi de la Meuse (MDE).

Depuis 2010, l’EPFL a passé plus de 
10  marchés comprenant des clauses 
d’insertion. Ces marchés représentant plus 
de 1 300 heures de travail, hors marchés 
confiés directement à des entreprises 
d’insertion.

Le tableau ci-dessous recense les clauses 
d’insertion dans les marchés conclus par 
l’EPFL en 2011.
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En 2011, le délai moyen de paiement est de 
18,1 jours pour l’EPFL (20,2 en 2010).
Néanmoins, le délai moyen des factures 
découlant de marchés de travaux avec 
maîtrise d’œuvre reste supérieur à 30 jours 
(31,1 jours), en dépit d’une amélioration 
significative par rapport à l’exercice 
précédent (35,7 jours).
L’effort engagé sera poursuivi pour 
réduire encore ce délai en-deçà du seuil 
réglementaire de 30 jours.

Les délais de paiement

La clotûre de marchés

Comme les années passées, l’EPFL s’est 
attaché à solder les marchés achevés et a 
poursuivi sa campagne d’apurement.

Le niveau d’étiage reste satisfaisant puisque 
qu’il reste moins de 100 marchés à solder 
en 2012, à comparer aux 550 marchés à 
solder en 2008. Ces marchés correspondent 
aux marchés conclus avant le 1er janvier 
2011.
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Afin de faire face à sa mission de sécurisation 
des sites et ainsi lutter contre l’intrusion, 
le squat et/ou la dégradation et plus 
récemment la recrudescence des vols de 
matériaux, le service patrimoine de l’EPFL 
s’est doté de trois nouveaux outils afin d’y 
répondre avec diligence et efficacité. 

Ainsi, un marché à bons de commandes 
avec la société Bureau VERITAS pour réaliser 
des audits sécurité a été mis en place en 
avril 2011. Il s’agit d’analyser et de classifier 
les risques des sites sur lesquels pèse une 
certaine dangerosité. 11 commandes ont été 
passées en 2011 dans le cadre de ce marché.

ZOOM SUR ...

Les nouveaux outils de la 
gestion patrimoniale
En 2011, l’EPFL s’est doté, par le biais de différents marchés à bons de commande, d’outils 
permettant une gestion des sites plus simple et plus rapide dans le respect des marchés 
publics. 

Puis, au début du mois de juillet 2011, deux 
autres marchés à bons de commande ont 
été notifiés : le premier, pour la création 
et le renouvellement de clôtures de sites 
(11  commandes en 2011) et le second, 
pour la mise en sécurité et la fermeture 
des bâtiments (26 commandes en 2011). 
A  titre d’exemples, les sites du belvédère 
de Micheville et de la carrière Simon 
de Schoeneck ont ainsi été clôturés 
respectivement en septembre et en 
novembre. Des bâtiments ont également 
été fermés sur le site Sollac  /  AMREF à 
Amnéville / Rombas (juillet) et sur le site des 
forges et boulonneries à Ars-sur-Moselle 
(décembre).
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Amnéville-Rombas
Site Sollac
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Etablissement Public
Foncier de Lorraine

CHAPITRE 3
LES RESSOURCES 
FINANCIèRES 
MOBILISéES
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En 2011, les cessions foncières ont enregistré une progression de 46% par rapport à 2010. 
733 logements vont ainsi pouvoir être produits. Les recettes provenant de subventions ont 
elles aussi progressé de même que la recette issue de la Taxe Spéciale d’Equipement (TSE) 
qui est passée de 11,5 M€ à 23,2 M€.

une augmentation des recettes en cessions foncières

Les recettes en cessions foncières en 2011 
ont presque doublé par rapport à 2010 
(respectivement 24,8 M€ et 46,4 M€). 
Les trois quarts des cessions en termes 
de montants d’actes correspondent à des 
opérations relevant du 8ème PPI (60,7% en 
2010).

60% des recettes en cessions sont liées de 
près ou de loin à des projets de création 
de logements (69% en 2010), soit 27,3 M€ 
pour 60,4 ha et 733 logements (dont 
267 logements sociaux). Ces résultats sont 
conformes aux prévisions initiales.

A titre d’exemples, on note la production de :
•	 230 logements à Epinal,
•	 80 logements à Vittel,
•	 75 logements à Tressange,
•	 48 logements sociaux à Saulxures-lès-Nancy,
•	 47 logements sociaux à Algrange.
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Les subventions

Les recettes 2011 provenant de subventions 
de l’Etat, de la Région Lorraine, de 
collectivités ou d’autres partenaires publics 
ont beaucoup augmenté par rapport à 2010 
(+70%). Elles s’élèvent, en effet, à 16,8 M€ 
(5,1 M€ en 2010).
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les produits financiers et la tse

Les produits financiers sont relativement stables par rapport à 2010 (respectivement 722 306 € et 
730 852 €). Ils s’élevaient à 4,5 M€ en 2008.

La Taxe Spéciale d’Equipement s’élève désormais à 23,2 M€.

Elles sont réparties de la manière suivante :
•	 Fonds propres de l’EPFL : 61,6% 

(10,4 M€),
•	 Etat (FNADT et FRED) : 15,1% (2,5 M€),
•	 Région Lorraine : 15,1% (2,5 M€),
•	 Collectivités et autres organismes 

publics : 8,2% (1,4 M€).

Tressange
Mine de Bure
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Etablissement Public
Foncier de Lorraine

CHAPITRE 4
LA VIE DE 
L’éTABLISSEMENT

37

EPFL   |   RAPPORT D’ACTIVITÉ 2011



38

L’année 2011 a été marquée par des changements institutionnels avec le renouvellement du 
conseil d’administration et un nouveau président, Jean-Paul Bolmont. Elle a aussi été mar-
quée par les adaptations des outils comptables et financiers (calcul des prix de cession, suivi 
des actes) et des outils informatiques. Les travaux de construction du futur siège de l’EPFL 
ont démarré en octobre 2011. Enfin, l’établissement public a continué à rendre compte de ses 
interventions au travers de ses différentes actions de communication.

le renouvellement du conseil d’administration

Le conseil d’administration de l’EPFL a été 
renouvelé pour une durée de 6 ans. Jean-
Paul Bolmont a accédé à la présidence et 
le bureau a été mis en place pour 3 ans.

Après désignation des représentants de 
toutes les assemblées (conseil régional, 
conseils généraux des 4 départements 
lorrains, EPCI de Metz, de Nancy, d’Epinal- 
Golbey et de Bar-le-Duc, chambres régionales 
consulaires), le conseil d’administration a 
été installé par le Préfet de région, Christian 
de Lavernée, le 25 mai 2011. 

Suite aux votes des 
a d m i n i s t r a t e u r s , 
Jean-Paul Bolmont, 
conseiller général de 
Meurthe-et-Moselle, 
a accédé au poste de 
président de l’EPFL, 
pour un mandat de 
3 ans (2011-2014). Il 
succède à Jean-Claude 
Théobald, conseiller général de la Moselle.

Le conseil d’administration a ensuite procédé à la mise en place du bureau pour une période de 
3 ans également. Le bureau est constitué du président, de 8 vice-présidents et de 10 administrateurs 
(cf. tableau ci-après).

CRA
2CRMA

2CRCI
2

EPCI
4

CONSEIL
GENERAL 55

3

CONSEIL
GENERAL 88

5 CONSEIL
GENERAL 54

9

CONSEIL
GENERAL 57

9

CONSEIL REGIONAL
DE LORRAINE

9

Répartition des membres du
conseil d’administration par 
assemblée
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CONSEIL REGIONAL DE LORRAINE Patrick ABATE
Daniel BEGUIN
Catherine BOURSIER
Jean-Marc FOURNEL
Thierry GOURLOT
Daniel GREMILLET
Jean-Marie LALANDRE - 2ème vice-président
Jean-Pierre LIOUVILLE - 7ème vice-président
Brigitte VAISSE

CONSEIL GENERAL DE MEURTHE-ET-MOSELLE Christian ARIES - 8ème vice-président
Jean-Paul BOLMONT
Alain CASONI
Louis CAUSERO
André CORZANI - 5ème vice-président
Olivier JACQUIN
Jean-Claude PISSENEM
Olivier TRITZ
Jean-Paul VINCHELIN

CONSEIL GENERAL DE LA MOSELLE Claude BITTE
Jean-Claude CUNAT
Nathalie GRIESBECK
Marcel KLAMMERS
Michel PAQUET - 6ème vice-président
André PERRIN
Jean SCHULER
Alex STAUB - 1er vice-président
David SUCK

CONSEIL GENERAL DES VOSGES Michel HUMBERT
Simon LECLERC - 3ème vice-président
Colette MARCHAL
Alain ROUSSEL
Christian TARANTOLA

CONSEIL GENERAL DE LA MEUSE André JANNOT - 4ème vice-président
Serge NAHANT
Stéphane PERRIN

METZ METROPOLE
CC DE BAR-LE-DUC
GRAND NANCY
CA D’EPINAL-GOLBEY

Guy BERGE
Philippe SERRIER
Gérard ROYER
Pascale DEAU

CHAMBRE REGIONALE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE Paul ARKER
Jean-Marie VILADECAS

CHAMBRE REGIONALE DE METIERS ET DE L’ARTISANAT Jean-Marie BENOIT
Régis FRIANG

CHAMBRE REGIONALE D’AGRICULTURE Jean-Luc PELLETIER
Gérard RENOUARD

Composition actuelle du conseil d’administration de l’EPFL

Les administrateurs dont les noms sont soulignés sont membres du Bureau
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La maîtrise des risques comptables et financiers

En synthèse, l’audit comptable et financier 
remis en mai 2011 à l’EPFL fait état d’une 
bonne gestion financière, administrative et 
comptable de l’établissement. Une prise 
en compte appropriée des risques suite 
à la mise en place d’une cartographie, a 
été mise en avant par les auditeurs. La 
démarche réalisée en interne a permis 
d’identifier les risques de la structure sur les 
plans réglementaire, managérial, financier, 
technique et d’élaborer un plan de traitement 
pour réduire les risques constatés.

Un travail approfondi de mise au point 
administrative et financière visant à plus 
de rigueur est également souligné (mise en 
place des Autorisations de Programme, du 
plan foncier, solde des marchés…).

Afin de prendre en compte les 
recommandations de l’audit, un plan 
d’actions correctives a été mis en œuvre par 
la Direction Générale. Il comprend 60 actions 
dont 32 sont d’ores et déjà achevées.

L’EPFL a fait l’objet d’un audit comptable et financier mené conjointement par le Contrôle 
Général Economique et Financier de Bercy et la Direction Départementale des Finances 
Publiques de Meurthe-et-Moselle. La mission s’est déroulée de fin août 2010 à fin 
janvier 2011. Le rapport définitif a été remis le 20 mai 2011.

LE GUIDE DES PRIX DE CESSION ET L’OUTIL DE SUIVI DES ACTES

L’audit comptable et financier (cf. point 
précédent) a insisté sur la nécessité :
•	 de mieux distinguer les règles de 

détermination du prix de vente des 
règles d’écritures de stocks, 

•	 de ne plus vendre à la découpe 
(notamment aux aménageurs de zones 
d’activités) de façon à ne plus créer de 
délaissés

•	 et de mieux définir les termes employés. 

Par ailleurs, depuis 2009, l’EPFL a mis en 
place un « plan foncier » qui vise à une 
clarification entre portage en réserves 
foncières et portages fonciers en convention 
ainsi qu’à une régularisation des terrains 
sous convention échue (vente, association 

à une convention-cadre, classement en 
réserve…) 
Pour atteindre les objectifs de ce plan mais 
aussi pour sécuriser juridiquement les 
cessions et préserver les intérêts financiers 
de l’établissement public, il a été nécessaire 
de revoir les modalités de calcul du prix de 
cession. 

Le guide des prix de cession, élaboré sur 
ces bases, a été soumis à l’approbation du 
conseil d’administration du 14 décembre 
2011. Il donne les définitions des notions 
clés en la matière puis des précisions sur 
les modalités de calcul en foncier cadre, 
en foncier diffus et dans les conventions 
signées avant 2007. Sont également abordés 

Suite aux préconisations de l’audit comptable et financier, un guide des prix de cession a été 
élaboré. Le document, approuvé par le conseil d’administration de décembre 2011, s’appuie 
sur un outil de suivi des actes fiabilisé au sein du Système d’Information Patrimoniale (SIPAT).
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dans ce guide le flux de travail, la valorisation 
et la dépréciation des stocks et la gestion de 
l’après-cession.

Or, pour garantir l’exactitude des prix de 
cession, des prérequis organisationnels ont 
dû être réunis. Parmi eux, un important 
chantier piloté par le service informatique 
de l’EPFL a ainsi été mis en œuvre en 2011 
afin de fiabiliser le suivi du patrimoine et le 
suivi des dépenses (plus particulièrement 
pour les conventions de veille active). 
Il a abouti à la création d’un Système 
d’Information patrimoniale et de suivi des 
actes d’acquisitions et de cessions.

la rénovation de l’infrastructure informatique

L’EPFL a souhaité rénover son infrastructure 
matérielle et logicielle de serveurs 
informatiques ainsi qu’un certain nombre 
de services et rôles afférents (contrôleur de 
domaine, messagerie de courriels, serveurs de 
base de données, serveur portail). L’objectif 
poursuivi était d’obtenir une infrastructure 
cible fiable, maintenue et limitant les pertes 
de services ou données en cas de pannes. 

En effet, l’ancienne infrastructure 
informatique était composée de serveurs 
physiques multiples, dont certains n’étaient 
plus sous garantie et fonctionnaient sous 
des systèmes d’exploitation très différents. 
En outre, la procédure de sauvegarde ne 
garantissait pas une restauration des 

fichiers. Enfin, les capacités de puissance et 
de stockage étaient limitées. 

C’est ainsi qu’une nouvelle infrastructure 
simplifiée, sécurisée et fiable comptant 
deux serveurs principaux fonctionnant en 
redondance et en répartition de charge a été 
installée en 2011.

Cette rénovation s’inscrit pleinement 
dans le cadre de la politique de sécurité 
informatique de l’EPFL. Fin 2011, tous les 
risques critiques identifiés au sein du plan 
d’actions de sécurité informatique étaient 
traités.

L’infrastructure informatique de l’EPFL a été rénovée en 2011 de façon à la simplifier et à la 
rendre plus fiable. La politique de sécurité informatique a par ailleurs été renforcée, aidée 
en cela par la mise en place d’un plan d’une centaine d’actions.



Début 2011, le cabinet d’architecte 
Patrick-Paul Michel a été désigné comme 
mandataire du groupement de maîtrise 
d’œuvre en charge du projet d’extension de 
l’établissement. C’est à lui qu’est revenu la 
mission d’optimiser le projet aussi bien du 
point de vue architectural, technique que 
financier. Dans ce contexte, de nombreuses 
propositions ont été formulées et étudiées 
en collaboration avec l’équipe projet de 
l’établissement. Finalement, le projet révisé 
permettra des économies à hauteur de 
1,25 M€ TTC par rapport au précédent.

Parallèlement, l’installation des bureaux 
provisoires s’est déroulée courant mars 
2011. Une fois les déménagements réalisés, 
la déconstruction de l’entrée principale 
de l’établissement a pu démarrer. Elle a 
engendré un important travail de dévoiement 
de réseaux ainsi qu’un travail minutieux de 
désolidarisation à la jonction ouvrages à 
déconstruire / bâtiments à conserver.

Les 15 lots pour les travaux de 
construction étaient tous attribués 
en septembre 2011. La phase de 
préparation du chantier a ainsi pu être 
lancée. Cette phase a consisté à établir 
l’ensemble des plans d’exécution de 
l’ouvrage, à préparer le déroulement 
du chantier avec les différents corps 
d’état et à acter le planning définitif 
de réalisation des travaux. Elle a 
débouché sur la réalisation des 
principaux terrassements en grande 
masse (septembre / octobre) et le 

démarrage des travaux de gros-œuvre en 
octobre 2011. 

Pour marquer ce démarrage des travaux 
de construction, l’EPFL a fait preuve 
d’originalité en troquant la traditionnelle 
« pose de la première pierre » par la 
plantation d’un mirabellier. Ce geste faisait 
référence à un symbole de la région 
d’implantation de l’établissement public et à 
son engagement en matière de protection 
de l’environnement. 

La manifestation s’est déroulée le 
14 décembre 2011 en présence de Christian 
de Lavernée, Préfet de la région Lorraine, 
Raphaël Bartolt, Préfet de Meurthe-et-
Moselle, Jean-Paul Bolmont et Pascal 
Gauthier, respectivement Président 
et Directeur Général de l’EPFL, les 
administrateurs et Henry Lemoine, Maire de 
Pont-à-Mousson.

Après une révision complète du projet d’extension du siège de l’EPFL et l’installation de 
bureaux provisoires, le projet est entré dans la phase de la construction en octobre 2011. 
Afin de marquer cette étape, l’EPFL a troqué la traditionnelle « pose de la première pierre » 
par la plantation d’un mirabellier le 14 décembre 2011.
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ZOOM SUR ...

Le démarrage de la construction 
du nouveau siège de l’EPFL
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L’Établissement public
foncier lorrain (EPFL)
est un établissement

public créé en 1973, dont la
mission est le développement
de l’activité foncière et les
actions de reconversions de
friches industrielles. Implanté
à Pont-à-Mousson, l’EPFL a vu
son champ d’action grandir et
s’enrichir de nouvelles mis-
sions. Pour y faire face et
faciliter le travail des 80
employés, une extension des
locaux a été décidée par le
conseil d’administration,
constitué d’élus et de repré-
sentants des chambres consu-
laires. « Le défi de ce projet est
environnemental », annonce
Jean-Paul Bolmont, président
de l’établissement.

De fait, les 3 238 m² nou-
veaux consommeront moins
de 50 KWh d’énergie au m²
par an. Cela passe par une
ossature et une façade en bois
et une isolation en fibre de
bois et ouate de cellulose. Et
pour marquer le coup d’envoi
de ce chantier de 10,5M€, le
préfet de Moselle, Christian
de Lavernée, est venu planter

un mirabellier, avec son collè-
gue de Meurthe-et-Moselle
Raphaël Bartolt ainsi que Pas-
cal Gauthier, directeur de
l’EPFL.

Programmes
de reconversion

Le représentant de l’Etat a
justifié cette extension en
soulignant la très forte hausse
de l’activité foncière. « Elle a
triplé depuis 2005, passant de
17M€ à 54M€ en 2010 ».

Il a également rappelé que
l’EPFL a vocation à acquérir
des ter rains destinés à
accueillir des logements
sociaux, mais aussi à poursui-
vre les actions de reconver-
sion de friches industrielles,
urbaines et militaires en valo-
risant les capacités de recy-
clage foncier. « Nous ne som-
mes pas des aménageurs :
nous faisons l’acquisition de
terrains et accompagnons sim-
plement les projets d’aména-
gement », remarque Pascal
Gauthier.

Il cite ainsi, parmi les 14000
hectares acquis par l’EPFL
depuis sa création, ses inter-

ventions sur l’aménagement
des Rives de Meurthe, à
Nancy et de la Zac de
l’Amphithéâtre, à Metz. Sans
compter les nombreuses fri-
ches minières, notamment
dans le Bassin houiller, où
l’organisme soutient les pro-
jets de reconversion comme le
puits Simon à Forbach. Le
préfet a rappelé le rôle de
l’établissement dans le projet
d’OIN (opération d’intérêt
national) Alzette-Belval, dont
Pascal Gauthier a été le préfi-
gurateur (lire ci-dessous).
L’action de l’EPFL dans le dos-
sier des plateformes multimo-
dales sur la Moselle a aussi
été déterminante : une pre-
mière tranche travaux de
28M€ sera engagée dès 2012,
comme elle l’est dans la
reconversion des sites libérés
par les restructurations mili-
taires. Ce sera le cas de la base
aérienne 128 de Metz-Fres-
caty, pour laquelle l’établisse-
ment est chargé des études
« afin d’y réaliser quelque
chose de bien et d’utile », a
précisé Christian de Lavernée.
Là encore, l’EPFL dressera

l’état des lieux et proposera
au maître d’ouvrage Metz
Métropole des pistes d’amé-
nagement et d’affectation

pour ce site militaire emblé-
matique.

Bernard KRATZ.

ÉCONOMIE établissement public foncier lorrain

Les missions de l’EPFL
s’élargissent, les murs aussi
L’Établissement public foncier lorrain prévoit une extension de ses locaux pour répondre à ses nouvelles
missions, dont celle de la reconversion de la base aérienne 128 de Metz-Frescaty.

Le préfet de Moselle et de Région, Christian de Lavernée, est
venu planter, avec son collègue de Meurthe-et-Moselle Raphaël

Bartolt ainsi que Pascal Gauthier, directeur de l’EPFL,
un mirabellier. Photo Anthony PICORE

Thierry Gourlot (FN) n’y
voit rien d’autre qu’« un
outil de propagande élec-

torale ». Nadine Morano (UMP)
renchérit, cinglante : « Il n’y a
aucune idée, aucun projet,
aucune orientation ». Laquelle
ironise sur « une assemblée déli-
bérante » devenue « une assem-
blée anesthésiante ». Exercice
incontournable , le débat
d’orientation budgétaire (DOB)
s’apparente chaque année à une
discussion de politique géné-
rale. Autant dire qu’à six mois
de la présidentielle, il a pris, hier,
une franche tournure électorale.
L’occasion pour Jean-Pierre Mas-
seret (PS) de fustiger, dans un
long préambule, « le pacte
d’austérité voulu par l’Allema-
gne », pour mieux étriller le sui-
visme de Paris. Pronostiquant,
en conséquence, une croissance
négative de -0,2 % en 2012, sur
la foi des prévisions de l’OFCE
(Observatoire français des con-
jonctures économiques), le
patron de la Région plaide pour
un renforcement du poids des
Régions : « La réserve de crois-
sance dont la France a besoin se
trouve dans les collectivités terri-
toriales ». Une « refondation du
fonctionnement de la Républi-
que » s’impose à ses yeux,
notamment à proximité des
frontières : « Il nous faut des
outils différenciés pour aller de
l’avant dans l’espace euro-

péen ».
Au conseil économique social

et environnemental de Lorraine
(Cesel) qui réclame davantage
de choix dans les orientations
de la Région, Masseret promet
de renforcer « la sélection des
dossiers à partir d’appels à pro-
jets ». « Pour, dit-il, garantir un
effet de levier de l’argent public
engagé ». 

« Asphyxie financière »
Le document de 35 pages du

DOB évoque l’ « asphyxie finan-
cière » imposée par le gouverne-
ment. Pour embrayer : « Il nous
faudra réduire la voilure, alors
même que des projets structu-
rants arrivent à maturité : Insti-
tut Jean- Lamour, programme
lourd d’investissements dans les
lycées, gare d’interconnexion de
Vandières, deuxième phase du
TGV »…

Marie-Louise Kuntz (UMP)
n’y croit guère : « Le Cesel a listé
plus de cent orientations »… La
même dresse en revanche un
tableau de la Lorraine au diapa-
son avec Jean-Pierre Masseret.
Noir. La première : « Dans la
quasi-totalité des secteurs d’acti-
vité, le poids de la Lorraine dans
la valeur ajoutée est en recul.
Cette dernière a augmenté de
23 % en dix ans pour la Lorraine,
contre une hausse de 33 % pour
la France ». Le second : « Depuis
1960, les industries de reconver-

sion ont créé 40 000 emplois.
Pour une perte de 177 000 ! »
Jean-Luc Manoury (FN) en
rajoute une bonne mesure :
« Cent cinquante mille Lorrains
sont en quête d’un emploi stable.
7 % des étudiants français se
forment dans la région mais seu-
lement 2 % y restent ».

La présidentielle s’invite et

sonne l’heure des comptes :
« La prime à la casse a concerné
40 000 véhicules en Lorraine,
pour 38 M€ », récapitule
Morano. Laquelle évoque aussi
les 140 M€ (2x70 M€) injectés à
parité par l’État et la Région dans
le contrat d’objectifs et de
moyens pour l’apprentissage. La
Touloise réfute le qualificatif de

« politique d’austérité » : « En
2012, cent milliards d’euros
seront consacrés aux collectivi-
tés territoriales ». A contrario,
l’élue dénonce la minceur du
projet régional : « Un document
de 35 pages, dont 30 de critique
de l’action gouvernementale ».

Xavier BROUET.

Un débat préfigurant
des coupes claires
Le débat présidentiel s’est invité, sans grande surprise, hier dans l’hémicycle lorrain. Condamnant
la politique d’austérité de l’Élysée, Jean-Pierre Masseret promet « de réduire la voilure ».

Jean-Pierre Masseret, président de la Région Lorraine, promet de renforcer « la sélection
des dossiers à partir d’appels à projets ». Pour « garantir un effet de levier

de l’argent public engagé ». Photo Pascal BROCARD

L’ensemble des organisations
syndicales de la SNCF (CGT,
Unsa, Sud Rail, CFDT, CFTC) a
lancé un mouvement de grève
mercredi, qui doit prendre fin ce
matin, afin de protester contre
les réorganisations successives
conduites ces dernières années
sur l’ensemble de la Lorraine.

Les partenaires sociaux récla-
ment un moratoire sur ces res-
tructurations et une « véritable
vision d’avenir pour tout le per-
sonnel de la région ».

De leur côté, une cinquan-
taine de militants de la CGT ont
fait irruption, hier matin, en
plein comité d’établissement
régional réuni à Metz, sous la
présidence d’Alain Autruffe.
Avant de lâcher une poule dans
la salle, symbolisant leur senti-
ment d’être « plumés », les
manifestants ont fait part de
leurs revendications au direc-
teur régional de la SNCF.

David Donnez, secrétaire
général du secteur fédéral de
Metz, l’a interpellé sur les réor-
ganisations, l’externalisation
des métiers et les suppressions
de postes, déplorant « la dispa-
rition de près de 2 170 emplois
sur le territoire lorrain en sept
ans ».

Un chiffre contesté par Alain
Autruffe. Celui-ci a rappelé que
les effectifs lorrains sont stabili-
sés depuis 2007 à quelque
7 000 cheminots : « S’il y a eu
une baisse au niveau du fret, ce
n’est pas forcément le cas dans
les autres secteurs. Entre février
et novembre, les effectifs sont
passés de 5 568 à 5 626 sala-
riés. À ce jour, nous avons réa-
lisé près des trois quarts des 230
embauches programmées en
2011. Nous ne sommes donc pas
dans une régression, mais dans

une évolution. » Ce qui expli-
que aussi l’externalisation de
certaines activités, comme à
Montigny-lès-Metz où la réfec-
tion des essieux va être confiée
au groupe Valdune : « La
modernisation de la SNCF est
nécessaire compte tenu du con-
texte économique et des change-
ments dans les modes de con-
sommation des usagers. À
Montigny, par exemple, il est
question de redynamiser une
activité qui périclite en la con-
fiant à un opérateur privé au
rayonnement international.
L’intention n’est donc pas de
l’abandonner. Au contraire,
nous cherchons à nous adapter
aux marchés comme c’est le cas
avec la vente de billets via inter-
net. »

Thierry FEDRIGO.

SOCIAL hier àmetz

Lâcher de poule en pleine
séance du conseil

d’établissement de la SNCF,
hier matin à Metz. Photo DR

SNCF : réorganisations
indigestes en Lorraine

La réanimation
enterrée

À l’invitation de la CFDT
Mineurs, le personnel est venu
assister, hier, à l’enterrement du
service réanimation de l’hôpital
de Freyming-Merlebach. Une
cérémonie symbolique, avec
cercueil et éloge funèbre, suivie
par une soixantaine de manifes-
tants. Tristes de vivre cette fer-
meture et inquiets pour leur
avenir, les personnels hospita-
liers craignent également pour
les prestations d’offre de santé
dans le Bassin houiller. 

La réanimation de Freyming-
Merlebach a été transférée à
Saint-Avold. « Mais on ne sait
toujours pas ce que va devenir le
personnel de Freyming-Merle-
bach », regrette Guy Kuhnen,
secrétaire général du syndicat
CFDT Mineurs.

REPÈRES

Sollicitée par texto pour un
débat télé contre Mélenchon,
dimanche. « Ah non, diman-
che, je vois mes enfants ».
Pour cette fois, ça passe. Mais
les mois à venir promettent
d’être sévères. L’actuelle minis-
tre chargée de l’Apprentissage
et de la Formation profession-
nelle pourrait occuper l’un des
deux rôles de porte-parole de
la campagne de Nicolas
Sarkozy. Rôle qu’elle partage-
rait avec son collègue Laurent
Wauquiez. À moins que… Une
autre source privilégie un
casting tout différent. Cette
fois, c’est Luc Chatel qui serait
chargé de cette mission, avec
Nathalie Kosciusko-Morizet.

Morano en
porte-voix

« Marine Le Pen, je ne la
crains pas. J’ai déjà débattu
plusieurs fois avec elle »…
Pour autant, Nadine Morano
s’informe volontiers de la
participation des Lorrains au
meeting de la candidate fron-
tiste à Metz, dimanche dernier.
« Elle parle des ouvriers, ça
me fait mal. Elle ne les con-
naît même pas. Moi, je suis la
fille des HLM du Haut-du-
Lièvre. Elle, c’est la fille qui a
grandi dans les beaux quar-
tiers de Saint-Cloud, à l’abri
du château de Montretout…
Le matin, je partais à 5h dans
la cabine de la camionnette
de mon père. Les ouvriers, je
les connais ».

La fille du Haut-
du-Lièvre

Michel Dinet
face à la une

Michel Dinet, président du
conseil général de Meurthe-et-
Moselle, est l’invité de l’émis-
sion Face à la une, diffusée ce
soir à 19h15 sur Mirabelle TV.
Il répondra aux questions des
journalistes du Républicain
Lorrain, de Mirabelle TV et de
l’Ami Hebdo. Au cours de
cette émission de 30 minutes
seront notamment abordés le
projet de création d’une
agence de notation intégrant
les critères de solidarité,
l’action sociale du Départe-
ment, le plan collèges, la
réforme territoriale, ainsi que
les politiques en faveur des
communes et intercommunali-
tés.

L’émission sera rediffusée
demain à 7h45, dimanche à
9h30, lundi 19 décembre à
12h45, mardi 20 à 14h15 et
mercredi 21 à 16h.

Le décret de création de l’EPA (Établissement public d’aména-
gement), décidé par le Premier ministre François Fillon (lire RL
du 15 octobre 2011) dans le cadre de l’OOpération d’intérêt
national (OIN) Alzette-Belval, est attendu dans les prochains
jours.

Selon le préfet Christian de Lavernée, l’EPA sera créé
effectivement début 2012. Il sera l’outil opérationnel de cette
opération d’intérêt national voulue par le président de la
République afin d’aménager les friches industrielles frontalières
du site de Belval.

L’EPA associera l’Etat à hauteur de 30 %, la Région Lorraine
(30 %), les Départements de Moselle et de Meurthe-et-Moselle
(17,5 % chacun) et la communauté de communes du secteur
qui réunit huit localités (5 %).

Il sera aussi proposé au Grand-Duché du Luxembourg un
échange d’observateurs entre le conseil d’administration de
l’EPA et l’Agora, la société d’économie mixte qui aménage la
nouvelle ville de Belval. « L’EPFL sera le support de cet
établissement public d’aménagement », a ajouté le préfet, à
Pont-à-Mousson. En clair, il y aura des fonctions supports
mutualisées entre les deux établissements.

L’EPA sera présidé par un élu et sera appelé à conduire
l’opération d’intérêt national. Il devra mettre en œuvre les
projets d’Ecocité, mais également voir si, sur ces anciennes
friches, on peut initier un développement économique.

On avait aussi évoqué l’hypothèse d’y créer un hôpital
public. Un projet qui reste en suspens.

B. K.

Un outil pour le site
d’Alzette-Belval

Fermoba Est
liquidée

Le tribunal de commerce de
Troyes a prononcé, hier, la
liquidation judiciaire de Fer-
moba Est à Petit-Réderching,
dans le Pays de Bitche.

Les lettres de licenciement
de la soixantaine de salariés
de l’usine de menuiseries en
PVC partiront aujourd’hui.

La situation de Fermoba
Nord et Fermoba Ventes est
en suspens. « La société
Lorillard, qui comptait repren-
dre le site nord, a retiré son
offre, préférant réfléchir à une
reprise de Fermoba Ventes. Le
tribunal a reporté sa décision
à mardi », a indiqué Ivan
Bruno-Petit, le patron de Fer-
m o b a , à l a s o r t i e d e
l’audience. « J’avais repris
l’entreprise pour la relever et
c’est avec tristesse que
j’apprends cette décision. J’ai
l’espoir que le nom Fermoba
soit repris », a-t-il ajouté.

La direction et les représen-
tants du personnel n’ont pas
donné suite à nos appels.

A. F. -S.
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Aujourd’hui

Séance plénière du Conseil régional de
Lorraine à l’Hôtel de région àMetz.
Avec aumenu notamment le débat

d’orientation budgétaire 2012

Envue

Saisie d’armes record
Les gendarmes de Besançon ont saisi chez un
collectionneur quelque 165 armes de poing et
d’épaules et plus de 30.000munitions. L’homme,
a rapidement reconnu l’illégalité de son arsenal,
amassé par passion.

Faits divers Trois Verdunois ont été
interpellés pour trafic de stupéfiants

370gd’héroïne saisis
dansunnounours

Verdun. Écoutes téléphoni­
ques, surveillance, recoupe­
ments d’informations. De­
puis un an, la cellule anti­
stupéfiants de Verdun,
regroupant gendarmes et po­
liciers, enquêtait sur un im­
portant trafic de drogue dans
la cité Kennedy, un quartier
périphérique de Verdun.

Point d’orgue, l’interpella­
tion de trois personnes, dès
l’aube, mardi matin. Un hom­
me de 39 ans, un autre de 31
ans, ainsi que sa compagne,
une jeune femme de 21 ans.
Placés en garde à vue, ils ont,
d’après la police, reconnu les
faits. D’autant que dans leur
appartement, une quantité
non négligeable d’héroïne a
été retrouvée lors de la per­
quisition : 370 g étaient ca­
chés dans un nounours…

L‘homme de 39 ans a été
hospitalisé souffrant de gra­
ves troubles psychiatriques.
Le Verdunois de 31 ans a été
écroué, hier après­midi, à

l’issue de sa garde à vue :
« Nous avons mis à exécution
des peines antérieures à cette
affaire », souligne la substitut
Amandine Gory. D’autant
que celui­ci avait déjà été
condamné pour trafic de stu­
péfiants, il y a deux semaines,
par le tribunal correctionnel
de Verdun. Sa compagne,
elle, a été remise en liberté en
attendant le procès qui de­
vrait avoir lieu dans les pre­
miers mois de l’année 2012.

Selon les éléments récoltés
par les enquêteurs, le trafic
porterait sur 24 kilos d’héroï­
ne pendant une durée éva­
luée à 17 mois. Le Verdunois
de 31 ans ayant avoué jusqu’à
100 voyages à Maastricht. La
drogue était revendue à
Verdun.

Les trois personnes inter­
pellées sont toxicomanes et
ne présentaient pas, lors des
perquisitions, de signes exté­
rieurs de richesse.

ÉmilieFIEROBE

K La perquisition a été fructueuse. Photo Franck LALLEMAND

Justice Ils employaient des filles des pays
de l’Est

Proxénètesnancéiens
à labarre
Nancy.Quatrehommes,dena­
tionalité albanaise, roumaine,
polonaise et azerbaïdjanaise,
et une jeune femme ukrai­
nienne de 29 ans sont actuel­
lement jugés par le tribunal
correctionnel de Nancy pour
« proxénétisme aggravé » et
« association de malfaiteurs »,
au terme d’une instruction de
la JIRS (juridiction interrégio­
nale spécialisée)

C’est un renseignement
anonyme parvenu au SRPJ de
Nancy qui a permis de remon­
ter le fil de ce réseau consom­
mateur de filles des pays de
l’Est et implanté à Nancy.
Deux des quatre hommes et la
jeune femme, prénommée
Nadia ont en effet été inter­
pellés dans la cité ducale. Les
deux autres prévenus ont été
arrêtés en Pologne et en Italie.

L’interlocuteur des enquê­
teurs explique qu’un homme

domicilié à Florence se livre à
uneactivitédeproxénétismeà
Nancy et il fournit le numéro
de portable de ce suspect.

Au fil des surveillances, la
police parvient à établir que
quatre femmes, de nationalité
ukrainienne et biélorusse,
monnayent leurs charmes à
l’angle des avenues Clémen­
ceau et Général Leclerc.

D’autres recherches per­
mettent d’établir qu’elles en­
voient des mandats Western
Union à destination de l’Italie.
Nadia, qui recrutait et gérait
les autres filles, pouvait ga­
gner jusqu’à 1.500 euros par
nuit.

Les cinq prévenus sont dé­
fendus par Mes Schaefer,
Schamber, Girard, Brovillé et
Koehl. Réquisitions et plaidoi­
ries aujourd’hui, jugement
dans la foulée ou demain ma­
tin.

Asuivre

Pop­rock Party
au Galaxie d’Amnéville
Samedi avec Keziah Jones, les
ex­Téléphone Richard Kolinka et
Louis Bertignac, Cali, De Palmas…

Alstom : informationcontreX
L’accidentferroviaireavait
coûtélavieàtroisouvriers,
le 1erdécembre,surunevoie
d’essaiprivativeenMeuse.

L e procureur de la Républi­
que de Bar­le­Duc a indiqué,
hier, que l’enquête prélimi­
naire liée au drame ferro­
viaire du jeudi 1er décembre

dernier, au cours duquel trois
ouvriers chargés de préparer une
voie privative d’essai, située entre
Willeroncourt et Loxéville, en Meu­
se, ont été mortellement fauchés par
une rame automotrice Régiolis lan­
cée à pleine vitesse, serait clôturée
demain. « Elle sera suivie de l’ouver­
ture d’une information judiciaire
contre X pour homicide involontai­
re », a précisé Yves Badorc.

Si la chronologie des événements
semble à ce jour bien établie à la
suite de plusieurs dizaines d’audi­
tions, le procureur n’a pas souhaité
s’exprimer davantage sur le fond de
l’affaire. Et notamment le circuit de
l’information qui a conduit, en cette
tragique matinée, l’équipe des tra­
vaux et celle des essais à recevoir
l’autorisation de s’engager sur la
voie. « Cela n’apparaît pas aussi clair
que ça, mais à ce stade, je ne souhai­
te pas me prononcer sur les respon­
sabilités des uns et des autres et sur
les personnes susceptibles d’être
mises en cause », a réitéré Yves Ba­

dorc. De source syndicale, l’équipe
des travaux, composée de 9 ouvriers,
« a reçu l’ordre, vers 8 h, d’intervenir
sur une partie instable de la voie en
sortie de courbe ». Arrivé sur site, le
chef d’équipe aurait reçu « un avis
téléphonique d’autorisation d’enga­
ger les travaux de bourrage manuel
du ballast, laissant penser à une ab­
sence de circulation. »

Chantier nonmatérialisé

Le communiqué confirme par
ailleurs qu’au cours des interven­
tions « aucune disposition complé­
mentaire n’est mise en place pour

garantir la sécurité du chantier », qui
ne fait donc l’objet d’aucune maté­
rialisation. « Seul un document in­
terne sert de moyen d’information.
Et sur le document remis au chef
d’équipe de maintenance, aucun es­
sai ne devait être réalisé pendant la
durée du chantier ».

Et cette source syndicale d’affir­
mer que « l’équipe de techniciens et
d’ingénieurs, ainsi que le conduc­
teur du train d’essai, n’a reçu aucun
signalement de la présence d’une
équipe dans la zone. Il semblerait
qu’un autre document remis au con­
ducteur avant le départ l’autorise à

circuler dans des conditions norma­
les et sans présence d’un chantier de
maintenance sur la totalité du par­
cours ».

Deux chefs d’équipe tués

Malgré l’intervention du conduc­
teur de la rame « qui a eu le réflexe
d’actionner le sifflet, ce qui a permis
de sauver la vie à plusieurs sala­
riés », le choc, à une vitesse compri­
se entre 120 et 130 km/h, a été fatal à
trois ouvriers. « Les deux chefs
d’équipe ont été percutés par la
rame d’essai, la troisième victime
pourrait avoir été tuée par la projec­
tion de matériel lors de l‘impact ».

Au siège de l’entreprise CSY de
Saint­Ouen qui employait les trois
malheureux, une cellule psychologi­
que a été mise en place à destination
des familles endeuillées. « Ce qui est
sûr, aujourd’hui, c’est que la machi­
ne n’aurait pas dû circuler si tôt sur
la voie. Un essai était prévu à 10 h 30,
l’horaire a été avancé, sans doute
pour des essais à blanc, pour vérifier
que tout fonctionne et paramétrer
les appareils. Selon la direction
d’Alstom, l’équipe des travaux
n’aurait pas dû se trouver là », résu­
me un délégué syndical de Seine­
Saint­Denis.

Déterminer les responsabilités de
chacun dans la transmission de l’in­
formation, voilà tout l’enjeu de l’in­
formation judiciaire ouverte par le
parquet de Bar­le­Duc.

NicolasGALMICHE

K Le troisième ouvrier aurait été victime d’une projection de matériel, lors de l’impact
sur la voie 1bis dénommée « Voie des déportés ».

Photo d’archives Daniel WAMBACH

Aménagement L’Etablissement Public Foncier de Lorraine (EPFL) voit plus grand

L’activité foncière enprogression
Pont­à­Mousson. Depuis sa
création, en 1973, l’Etablis­
sement Public Foncier de
Lorraine (EPFL) remplit sa
mission de service public
pour les collectivités de la
région lorraine, en assurant
la maîtrise foncière, l’achat,
le portage, la gestion et la
remise en état de terrains,
ainsi que la gestion de l’en­
semble des études utiles à
cette maîtrise foncière.

Par ses actions foncières et
de reconversion, il agit à la
fois en relais des politiques
nationales d’aménagement
et comme outil pour la mise
en œuvre des politiques lo­
cales.

Extensiondu siège
Pour assurer toutes ces

missions dans des condi­
tions optimales, le Conseil
d’administration de l’EPFL
a validé à la fin de 2008 un
projet d’extension de son
siège installé rue Robert­
Blum, à Pont­à­Mousson.
« Ce projet s’inscrit dans
une démarche de type Haute
Qualité Environnementa­
le », explique son président,
Jean­Paul Bolmont. Le
chantier, d’un coût globale
de 10, 6 millions d’euros, a
démarré en été 2010 avec la
déconstruction sélective du

bâtiment SESGAR (Service
d’études de la Préfecture de
Région) et de la maison du
gardien. A terme, l’EPFL,
employant plus de 80 per­
sonnes, disposera d’un bâti­
ment neuf passif de 3 238 m²
(avec une consommation in­
férieure à 50 kWh/m² par
an) et d’un bâtiment réhabi­
lité basse consommation de
739 m² (avec une consom­
m a t i o n d e m o i n s d e
130 kWh).

Afin de marquer le démar­
rage du chantier, l’EPFL a
fait preuve d’originalité en
troquant la traditionnelle
« pose de la première pier­
re » par la plantation d’un
mirabellier, hier, en présen­
ce de Christian de Lavernée,
préfet de la Région Lorraine,
Raphaël Bartolt, préfet de
Meurthe­et­Moselle, Jean­
Paul Bolmont et Pascal Gau­
thier, respectivement prési­
dent et directeur général de
l’EPFL, les administrateurs,
et Henry Lemoine, maire de
Pont­à­Mousson.

Inscrit les grandes
politiques publiques

« Ce geste fait référence à
un symbole de la région
d’implantation de l’Etablis­
sement public et à son enga­
gement en matière de pro­
t e c t i o n d e

l’environnement », souligne
Jean­Paul Bolmont. L’occa­
sion pour lui de rappeler les
deux priorités qui guident
l’action de l’Etablissement
Public Foncier de Lorraine
pour la période 2007­2013 :
développer l’activité fonciè­
re en mettant l’accent sur
l’acquisition de terrains des­
tinés à accueillir des loge­
ments, en particulier so­

ciaux, et poursuivre les
actions de reconversion de
friches industrielles, urbai­
nes et militaires en valori­
sant les capacités de recy­
clage foncier.

Inscrit dans toutes les
grandes politiques publi­
ques, comme le rappelle vo­
lontiers Christian de Laver­
née, l’EPFL voit son activité
foncière progresser cons­
tamment. Ses récentes in­

terventions ont permis, par
exemple d’accompagner les
projets d’aménagement des
Rives de Meurthe, à Nancy,
et la ZAC de l’Amphithéâtre,
à Metz.

Jean­ChristopheVINCENT

K Un mirabellier a été planté symboliquement pour marquer le
démarrage du chantier d’extension du siège de l’EPFL, à Pont­à­
Mousson.

Repères
E L’activité foncière de l’EPFL
(établissement public de l’État
à caractère industriel et com­
mercial) est passée de 17 mil­
lions d’euros en 2005 à plus
de 54 millions d’euros en 2010

E 14.000 hectares ont été
acquis par l’EPFL depuis sa
création.

E L’EPFL est devenu le parte­
naire privilégié des collectivi­
tés et de la Région Lorraine en
menant des missions de re­
nouvellement urbain, de pro­
tection des espaces agricoles,
de préservation des espaces
naturels remarquables, ainsi
que de reconversion d’espaces
dégradés industriels (dépollu­
tion) et militaires.

E La mise en en exploitation
du nouveau siège de l’EPFL est
prévue en mai 2013 pour les
40 ans de l’établissement.

E La politique de reconver­
sion des friches industrielles
est financée à 67 % par les
fonds propres de l’EPFL.

Grandest
Lorraine
TNT : du nouveau
dans les Vosges
Nancy. Le Conseil supérieur
de l’audiovisuel indique qu’il
procédera aujourd’hui au
changement des paramètres
techniques de diffusion de
l’émetteur de Remiremont­
Poele Sauvage « afin de
mettre un terme aux
perturbations affectant la
réception de la TNT ». Depuis
le passage de la région
Lorraine au « tout
numérique », certains

habitants de Remiremont et
de communes avoisinantes ne
peuvent pas recevoir dans de
bonnes conditions la totalité
des chaînes de la TNT,
notamment celles de France
Télévisions et la chaîne locale
Vosges TV. Un nouveau canal
va être attribué au multiplex
GR1 (canal 36). « Les
téléspectateurs recevant la
télévision depuis l’émetteur
de Remiremont­Poele
Sauvage devront procéder,ce
jeudi, en fin d’après­midi, à la
recherche et à la
mémorisation des chaînes
pour bénéficier d’une
meilleure réception », précise
le CSA.

Deuxmois avec sursis
pour l’instituteur
violent
Metz. Un ex­directeur d’école
de Moussey a été condamné
hier à 2 mois de prison avec
sursis par le tribunal
correctionnel de Metz, qui l’a
reconnu coupable d’avoir
brutalisé des élèves de CM1 et
CM2 de septembre 2009 à
avril 2011.
Jean­Marie Mardine, 58 ans,
qui comparaissait pour
violences par une personne
chargée de mission de service
public, devra en outre verser
1 euro symbolique de
dommages et intérêts aux
parents de trois de ses
écolières qui s’étaient
constituées partie civile.

À l’audience du 17 novembre,
l’enseignant, aujourd’hui à la
retraite, avait reconnu qu’il lui
arrivait de « distribuer, deux
ou trois fois l’an, des tapotes »
aux enfants de 10­11 ans
auxquels il faisait la classe.
« Le prévenu vous décrit un
monde de Bisounours », lui
avait répondu le parquet, en
évoquant une élève qui avait
été tirée par les cheveux par
son maître, un autre qui avait
reçu un coup­de­poing sur le
nez et un troisième rudoyé
pour une virgule mal placée
dans une addition…
La défense avait pour sa part
affirmé que « la frontière
entre les élèves qui ont peur
d’aller à l’école et ceux qui
sont victimes de violences
était ténue ».

« Pas de Noël
sans jouets »
Nancy. France Bleu Lorraine
organise une grande collecte
de jouets pour offrir aux
enfants défavorisés de la
région, avec le concours du
Secours Populaire.
La station sera en direct du
Centre Saint­Sébastien à
Nancy, samedi 17 décembre
de 10 h à 18 h.
Particuliers, entreprises,
associations et commerçants
sont invités à déposer les
jouets neufs ou en bon état au
studio France Bleu au Centre
Saint­Sébastien. Cette chaîne
de solidarité se déroule en
direct sur les 5 radios France
Bleu de l’Est.
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la mise en œuvre du plan de communication

Lettres d’information «Territoires d’avenir» 
et newsletters «EPFL News»

Trois newsletters ont été diffusées en 
interne et en externe (auprès d’une 
centaine d’abonnés) en 2011 (en mars, 
juin et septembre). Elles ont permis de 
rendre compte des interventions foncières 
et de reconversion de l’EPFL qui faisaient 
l’actualité et de l’évolution du cadre de 
l’action de l’établissement (renouvellement 
du conseil d’administration, révision du 
programme pluriannuel d’intervention…)

La première lettre d’information parue 
en juin 2011 était entièrement consacrée 
au programme d’intervention de l’EPFL 
révisé à la hausse. Guy Bergé et Jean-Marie 
Lalandre, tous deux administrateurs de l’EPFL, 
ont été invités à parler du renouvellement 
des priorités d’action de l’établissement et 
de ses nécessaires évolutions. 

Dans le nu-
méro de dé-
cembre 2001 
de Territoires 
d’avenir, la 
contribution 
de l’EPFL à la 
sauvegarde 
des monu-
ments histo-
riques et du 
patr imoine 
industriel a 
été mise en 

avant. Isabelle Michard, Architecte des Bâti-
ments de France en Moselle, et la paysagiste 
Claire Alliod ont fait part de leur point de vue 
sur le patrimoine architectural industriel et 

sur le travail de pédagogie et de communi-
cation que l’EPFL doit mettre en œuvre en 
la matière.

Fascicules des territoires

Le fascicule « Moselle Est » a été mis à jour 
en février 2011. 
Le neuvième et dernier des fascicules spé-
cifiques aux territoires situés dans le champ 
d’intervention de l’EPFL a été consacré à 
Thionville et ses environs ; il est paru en 
avril 2011.

Sortie du personnel « Orne Fensch »

Le 23 juin 2011, le personnel de l’EPFL a 
été invité à visiter des sites de friches in-
dustrielles en reconversion dans la vallée 
de l’Orne à Moyeuvre-Grande, Rosselange, 
Rombas et Amnéville. La visite s’est ensuite 
poursuivie au musée de la mine de fer de 
Neufchef puis sur le site du haut-fourneau 
U4 à Uckange.

Les actions issues du plan de communication 2010-2012 ont été poursuivies notamment 
avec deux lettres d’information, trois newsletters, deux fascicules, une sortie du personnel 
et de l’archivage. Par ailleurs, il est à noter que l’EPFL est régulièrement cité dans les articles 
de presse régionale (tous les 2 jours en moyenne). 
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L’archivage et la bibliothèque de 
l’établissement

Fin 2011, 675 mètres linéaires d’archives 
de l’EPFL sont externalisés au sein des lo-
caux de la Société Générale d’Archives soit 
275  mètres de plus que fin 2010. Parmi 
les archives externalisées, on compte des 
études qui ont été numérisées. Un total de 
453 études ont ainsi été scannées en 2011 
et 306 ont intégré la bibliothèque de l’éta-
blissement. 

Par ailleurs, un important travail de numéri-
sation des marchés a été réalisé durant l’été 
2011 (558 sur un total d’environ 4 500 mar-
chés). 

La numérisation des actes d’acquisitions 
en fonds propres a démarré quant à elle en 
novembre 2011. Ainsi, 1 069 actes corres-
pondants aux premiers actes d’acquisitions 
de l’établissement public (1973-1976) ont été 
scannés sur un total d’environ 8 000 actes 
d’acquisition et de cession.

La revue de presse

En 2011, l’EPFL a été cité dans 190 articles 
de l’Est Républicain et du Républicain Lor-
rain (ceux parus dans Vosges Matin ne se-
ront comptabilisés qu’à partir de 2012). Les 
publications ont été relativement régulières 
avec néanmoins un creux en août et un pic 
en décembre. 

Ses articles sont les témoins de l’implication 
de l’EPFL au cœur des projets de nom-
breuses collectivités à travers toute la Lor-
raine (cf. press-book ci-après).
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Dieulouard Le démantèlement du site Pétrocarbol pourrait démarrer en septembre

Unpasdeplusvers ladépollution
« C’EST VRAIMENT l’abou­
tissement de la démarche
que nous avons engagée il y
a trois ans ». Le feuilleton est
encore loin d’être terminé
mais pourtant, Henri Poir­
son affiche déjà sa satisfac­
tion. La réunion qui s’est dé­
roulée hier en mairie en
présence des représentants
des différents services de
l’Etat (préfecture, EPFL,
ADEME, DREAL…) a per­
mis au maire de Dieulouard
d’y voir plus clair sur le dos­
sier qui empoisonne depuis
des années la vie scarponai­
se : Pétrocarbol.

Les restes de cette entre­
prise, laquelle a recyclé pen­
dant 40 ans de l’huile de vi­
dange avant de fermer ses
portes en 1992 suite à une
liquidation, devraient enfin
disparaître du paysage en
septembre. « Je suis heu­
reux, nous sommes vrai­
ment entrés dans du con­
cret », s’enthousiasme le
premier magistrat de Dieu­
louard. « Après le lancement
du plan de mise en sécurité
du site, en septembre 2009,
nous allons franchir une
nouvelle étape : le démonta­
ge complet de toutes les in­
frastructures qui sera suivi
dans la foulée d’un diagnos­

tic pour déterminer le taux
réel d’hydrocarbures et de
PCB contenus dans le sol.
L’ADEME sera le maître
d’ouvrage de cette opéra­
tion. L’attribution du marché
aux entreprises chargées du
démantèlement aura lieu à
la fin du mois de juin ou du
mois de juillet au plus tard.
Tout sera f inancé par
l’Etat ».

Projet de
réaménagement

La dernière étape concer­
nera la dépollution du site.
« C’est le diagnostic qui dé­
terminera, s’il y a lieu ou
non, de dépolluer le lieu »,
précise, Henri Poirson. La
décision finale dépendra
également du projet de ré­
habilitation du site voulu par
la commune. En lien avec
l’Etablissement public fon­
cier de Lorraine (EPFL), le
maire de Dieulouard prévoit
de faire l’acquisition de la
friche industrielle et du ter­
rain actuellement occupé
par l’entreprise Milandri qui
s’installerait dans la zone
d’activité artisanale et com­
merciale de la Ferrière. « Ma
volonté est d’englober les
actuels sites de Pétrocarbo­
le, Milandri, et du supermar­

ché Carrefour, pour réamé­
n a g e r u n e z o n e q u i
comprendrait des activités
commerciales, de l’habitat,
ainsi qu’un pôle médical ».
Un programme de requalifi­
cation complet qui sera as­
suré par l’EPFL, comme le

souligne Anthony Thirion,
un de ses techniciens.
« L’Etablissement public
foncier de Lorraine accom­
pagnera Dieulouard pour
mettre en place son projet
mais avant, il faudra établir
un schéma directeur d’amé­

nagement pour voir si ce
projet est compatible avec le
site concerné ». Autant dire
que la réhabilitation et le
réaménagement du site
s’inscrit évidemment sur du
long terme.

Jean­ChristopheVINCENT

K Après l’étape du démantèlement, le site fera l’objet dans la foulée d’un diagnostic pour déterminer le
taux réel d’hydrocarbures et de PCB contenus dans le sol. Photo Philippe BRIQUELEUR

Atton
Soirée bol de riz
Dans le cadre de la
campagne de carême,
le « comité catholique
contre la faim et pour le
développement » organise
une soirée « Bol de riz » ce
vendredi 8 avril de 19 h à
21 h 30, à la salle
polyvalente Emile­Gallé.
Un film aidera à prendre
conscience des droits à
l’éducation, à la santé, au
logement, à l’alimentation
et au travail, chez nous
mais aussi en Afrique du
Sud et au Bénin. Amener
bols, couverts, verres et
participation à la collecte.

Belleville
Brocante
Organisée par le comité
des fêtes ce dimanche sur
la voie desservant la ZI
Cabirol (un fléchage sera
mis en place à partir du
centre du village)
stationnement possible
sur le parking du silo.
Restauration : café,
croissants, frites,
saucisses, américains,
gaufres, boissons.

Dieulouard
Marché
Place de Verdun et rue
de la Fontaine ce matin.
CLCV
Permanence, de 9 h 30 à
11 h 30, près de l'accueil
périscolaire.
Gym avec Cyrille
Ce matin, dès 10 h,
à la salle de judo.
Gym avec Doudou
Ce soir, à 20 h,
à la salle des fêtes.
Marche CEPA
Départ à 14 h,
place du 8 mai 1945.
Cours de danses
Ce soir, dès 19 h 30,
au centre socioculturel.

Landremont
Coupure d’eau
En raison du nettoyage du
réservoir, la Saur informe
qu’une coupure d’eau est
prévue ce mercredi 6 avril,
à partir de 8 h. Remise en
eau sans préavis.
Détente
Gym ce soir, de 20 h

à 21 h, salle polyvalente.

Thiaucourt
Conciliateur de justice
Permanence aujourd’hui,
de 15 h à 17 h, dans les
locaux de la communauté
de communes du Chardon
Lorrain, 2 rue Henri
Poulet. Lionel Bourbier
reçoit gratuitement sur
rendez­vous. Sa mission :
faciliter le règlement à
l’amiable des conflits
entre personnes
physiques et morales, et
permettre d’éviter un
procès. (le conciliateur de
justice s’installe un mardi
par mois à la CCCL, dans
le cadre du relais service
public).
Assistante sociale
Permanence aujourd’hui
de 9 h 30 à 12 h. Tous les
mardis, elle s’installe à la
communauté de
communes du Chardon
Lorrain. Pas de
permanence le mardi 19.
Mission locale
Permanence aujourd’hui
de 9 h à 12 h, dans les
locaux de la com’com.
Prochaines permanences
les 19 avril, 17 et 31 mai.
Mairie
Exceptionnellement, le
secrétariat de mairie sera
fermé aujourd’hui.
Coccinelles
Séance de mimes et de
jeux d’éveil aujourd’hui
de 9 h à 10 h à l’Espace
Yves Duteil pour les petits
non scolarisés.
Médiathèque
Ouverte au public
de 16 h à 18 h 30.
Badminton
Pas d’entraînement pour
les jeunes aujourd’hui.
De 18 h 30 à 20 h 30,
au gymnase, pratique libre
pour tout public.
Judo
Entraînement à l’espace
Yves Duteil, ce soir à 18 h
15 pour les plus jeunes et
à 19 h 15 pour les judokas
confirmés.

Thiaucourt­Regniéville

Les Entracteurs sur scène
La fameuse troupe de théâ­
tre, « Les Entracteurs » n’a
pas failli à sa réputation
en se produisant sur la scè­
ne de Vigneulles­lès­Hat­
tonchâtel.

Leur talent et leur hu­
mour ont attiré un public
local, thiaucourtois entre
autre, déjà conquis par les
nombreuses représenta­

tions dans le secteur, les an­
nées précédentes.

Les comédiens ont fait
salle comble samedi soir
pour « Ça suinte sous la
baignoire » qui réunissait
des personnages curieux,
impliqués dans des situa­
tions improbables, d’après
une pièce de Catherine
Chevrot, et mise en scène

par Martin Larde. « Les En­
tracteurs » se produiront
avec cette même pièce à la
MJC d’Allamps, dans l’ar­
rondissement de Toul, sa­
medi 9 avril à 20 h. Le 16
avril c’est Morhange qui les
accueillera, et samedi 30
avril la troupe ira à la ren­
contre du public de Maiziè­
res­lès­Vic.

K Les Entracteurs ont à nouveau séduit un public déjà conquis par
leur talent.

Loisy
Les enfants
font leur carnaval

C'est sous le soleil que prin­
cesses, fées, pirates, cheva­
liers et autres personnages
de l'univers des enfants ont
défilé samedi dans les rues
du village.

Au couarail, un goûter a
été offert par l'AFR aux en­

fants et aux parents, qui, à
l'occasion avaient cuisiné
beignets et gâteaux.

Cotillons, ballons, sifflets,
rondes donnaient à cette
manifestation un air de fête
qu'ont apprécié tous les en­
fants.

K Un peu angoissé, on se prépare au défilé.

Dieulouard
Portes ouvertes
au Luschpach
Le chalet de vacances
« Julien Mathiot » du CAS
(Centre d’action sociale),
organise samedi 30 avril une
journée porte ouverte.
Départ du bus à 8 h 30, place
du 8 mai, arrêt à la confiserie
des Hautes Vosges vers 10 h,
puis apéritif au chalet
(offert), repas, visite des
locaux. Détente : ballade,
pétanque, visionnement de
diaporama… Retour prévu
vers 18 h 30. Le menu sera

composé de quiche, poulet
champignons et crudités,
jambon fumé sauce madère,
poêlée de pommes de terre
aux légumes, assiette de
fromage et salade, coupe de
poire et biscuits, sauce
chocolat et café. Tarif : Repas
adulte : 18 € ; Repas adulte +
bus : 25 € ; Repas enfant (­12
ans) : 8 € et repas enfant (­12
ans) + bus : 15 € (Boissons
non comprises)
Réservation, et règlement, à
retourner avant le 15 avril
auprès de Mme Maurer
Andrée, 6 rue de la
Bouillante, 54380
Dieulouard (03 83 23 51 44).

Armés de leurs expériences
de cuisinier, barman et
d'auto entrepreneur, Philip­
pe et Serge se sont décidés à
investir dans un étang de
loisir entre Marbache et
Millery.

Le 2 avril, les deux acoly­
tes, plus connus sous les
surnoms de « Fifi » et le
« gros » ouvrent un endroit
de plaisir et de détente ré­
servés aux amoureux des
poissons.

Cela fait quelques mois
qu'ils ont entrepris la réno­
vation de ce site fabuleux
qui était fermé depuis 1995.
Les friches ayant recouvert

une bonne partie du site,
leur travail a été titanesque.

Ils ont ainsi rénové le bas­
sin de pêche et construit, à
proximité, un complexe
pouvant accueillir bon nom­
bre de personnes pour se
restaurer, à la carte tradi­
tion, autour des plats convi­
viaux de « barbecue » mais
aussi divers plats mijotés
par leurs bons soins.

Dans peu de temps, une
guinguette verra le jour pour
faire danser, comme autre­
fois, les amoureux de la val­
se et de l'accordéon.

Ce week­end, pour lancer
l'ouverture, ils ont imaginé

un chalenge. Il y aura, parmi
les truites de plus de 1 kg,
une truite jaune de variété
japonaise. Son heureux pê­
cheur sera récompensé par
un lot exceptionnel. Une
deuxième truite japonaise
sera mise à l'eau dimanche
pour ainsi encourager les
perdants de la veille.

Le site sera ouvert toute
l'année et les soirées seront
plutôt guinguettes et festi­
ves.
W Ouvert tous les jours à partir
de 8 h et le restaurant, jusqu'à
22 h. Contact et réservation au
06.13.88.21.64, 06.17.57.51.40
ou serge.brucker@wanadoo.fr.

Belleville

Réouverturede lapêcherie

K Philippe et Serge.

EST REPUBLICAIN - 5 avril 2011
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La commune n’adhérera
pas au parc des Ballons

La réunion du conseil muni­
cipal avait un seul dossier à
l’ordre du jour, l’adhésion à la
nouvelle charte du parc des
Ballons.

Lors des différentes réu­
nions de préparation, plu­
sieurs questions ont été rele­
vées et pour y répondre,
Philippe Girardin, président et
Oliver Claude, directeur du
parc des Ballons sont venus à
cette réunion. Ils ont exposé le
rôle du parc, ses actions et ses
nouvelles orientations dans
ses domaines de compéten­
ces, en l’occurrence l’environ­
nement, l’urbanisme, l’écono­
mie et l’aspect culturel. Ils ont
également donné des exem­
ples de réalisations faites dans
les communes membres du
parc des Ballons avec leur sou­
tien. A la question posée con­
cernant la position du parc sur
la déviation de la RN 66, Phi­
lippe Girardin s’est déclaré
satisfait du dossier présenté,
le tracé ayant été repris selon
les indications du parc par rap­
port à l’étude effectuée aupa­
ravant.

Le conseil municipal a fina­
lement refusé d’adhérer au
parc des Ballons avec dix­huit
voix contre et une voix pour.
Plusieurs points ont motivé ce
refus. En premier lieu, la repré­

sentativité des communes au
sein du syndicat du parc natu­
rel régional des Ballons des
Vosges et notamment des
communes vosgiennes, ne
permet pas de peser dans les
activités et les projets du parc.

Effectivement, trois repré­
sentants du département siè­
gent au comité du syndicat
mixte du parc des Ballons. Le
d e u x i è m e c o n c e r n e l e s
moyens techniques que le
parc peut mettre à disposition
des communes. Ceux­ci ne
permettront pas de donner à
chacune des communes mem­
bres, un temps de travail
nécessaire à mettre en place
des projets novateurs. Le troi­
sième est l’engagement finan­
cier demandé à la commune. Il
s’élève à 1,10 € par habitant.
Le conseil municipal a dit qu’il
était important par rapport
aux services potentiels pou­
vant être rendus par le parc. Le
montant de la participation
par habitant n’est pas selon
lui, proportionné par rapport
au potentiel fiscal et à la rurali­
té. Enfin, la commune a mis en
œuvre et compte mettre en
œuvre des projets dans les
domaines économiques, agri­
coles et environnementaux
pour lesquels il ne semble pas
que le parc puisse apporter
l’appui technique attendu.

FRESSE­SUR­MOSELLE

LE MÉNIL

Les subventions votées
Le conseil municipal a, lors

de sa dernière réunion,
approuvé la troisième charte
du parc naturel des Ballons
des Vosges.

Le président du parc et le
directeur du parc sont venus le
17 janvier expliquer l’intérêt
pour la commune d’adhérer.
Une adhésion unanime a été
décidée par les conseillers.

Ceux­ci ont examiné ensuite
les comptes administratifs qui
donnent un excédent global
cumulé de 695 155 €. Là aussi
approbation unanime.

De même pour le compte de
gestion du trésorier Marc Kin­
derstuth : « Celui­ci quitte Le
Thillot le 8 mai pour rejoindre
Rombas, il sera remplacé par
François Engler », précise
Jean­Claude Côme.

Le conseil a ensuite attribué
les subventions aux associa­
tions : Les Charmilles, 400 € ;
Médaillés militaires, 50 € ;
Aithex 250 € ; Hautes­Vosges
ski nordique (HVSN), 400 € ;
Haute Moselle ski nordique
(HMSN), 660 € ; cross inter
écoles 60 € ; association des
conjoints survivants (ADVC),
80 € ; La Dynamique, 200 € ;
Club vosgien, 200 € ; associa­
t ion footbal l ­c lub (AFC),
1 500 € ; Souvenir français
75 € ; Croix­Rouge section du
Thillot, 100 € ; voyages scolai­
res, 750 € ; cyclo­club des Bal­
lons, 300 € ; Jeunesses musi­
cales de France, 260 € ; Hôpital
loisirs, 200 € ; Téléthon (AFM),
200 ; Secours populaire 200 € ;

US Ventron, 300 € ; UNSS col­
lège Jules­Ferry, 80 € ; Don­
neurs de sang bénévoles de
Haute Moselle, 85 € ; Le Ménil
vol libre, 150 € ; fanfare muni­
cipale, 250 € ; bi­cross Corni­
mont, 40 € ; Maison familiale
rurale de Saulxures­sur­Mose­
lotte, 50 € ; Associations des
jeunes pompiers du Thillot,
200 € pour le matériel et 60 €
pour un voyage ; la MJC,
200 €.

Sur proposition de Jean­
Claude Côme, en mémoire des
occupants de l’avion anglais
qui s’est écrasé le 5 février
1944, près de la côte 1008, le
conseil a décidé d’ériger une
stèle commémorative sur les
lieux de l’accident. Le devis de
la graniterie est de 1 150 €.

De même, le conseil a décidé
de dénommer la place du
cimetière, place Camille­
Louis. Ceci en mémoire de
l’ancien combattant 14­18 et
résistant pendant l’occupation
allemande 39­45.

La Voye va effectuer des tra­
vaux pour la réfection de la
chapelle de Pitié, la commune
achète des ardoises pour
250 €. La Voye pourrait organi­
ser la prochaine fête du patri­
moine de pays sur place, en
juin.

Pour l’aménagement du
centre vi l le le consei l a
approuvé le projet d’enfouis­
sement des réseaux. Le coût
sera de 23 595 € pour la com­
mune pour des travaux esti­
més à 49 300 €.

Bientôt le concert de printemps
VAGNEY. — La date est fixée au samedi

16 avril pour le traditionnel concert de prin­
temps, que tous les musiciens de l’union musi­
cale voinraude (UMV) préparent avec une atten­
tion toute particulière afin d’offrir un concert de
qualité qui devrait, comme d’habitude, attirer
de nombreux auditeurs.

Deux heures de musique attendent les
oreilles du public, avec ce programme en deux
parties : une partie ciblée sur de la musique
originale, compositions écrites spécialement
pour les orchestres d’harmonie, et l’autre plutôt
réservée à des morceaux de musique populai­

re, issues de comédies musicale comme
« Mamma Mia » ou de musiques de films
comme « Le fantôme de l’opéra », et bien
d’autres encore.

Comme d’habitude, des nouveautés côtoient
des morceaux déjà présentés et appréciés par le
public.

L’union musicale voinraude se produit plu­
sieurs fois dans l’année, notamment à Noël, au
printemps et à la fête de la musique, réunissant
à chaque fois un large public.

n Concert de printemps de l’UMV, samedi à
20 h 30 à la salle des fêtes. Entrée libre.

Les musiciens de l’union musicale voinraude préparent avec
une attention toute particulière le concert de printemps.

THIÉFOSSE

Le Val de la Moselotte inauguré
La zone d’activités économiques du Val de la Moselotte vient d’être inaugurée en présence de nombreuses

personnalités. Celle­ci voit le jour en lieu et place de l’ancienne usine des fils de Victor Perrin.

Le préfet des Vosges
Dominique Sorain, le
président du conseil

général Christian Poncelet, le
conseiller régional Stessy
Speissmann, le conseiller
général Guy Vaxelaire, le mai­
re de Thiéfosse, Stanislas
Humbert, ont commencé leur
visite en coupant le ruban tra­
ditionnel. Ils ont ensuite pu
déambuler sur la zone d’activi­
tés économique du Val de la
Moselotte, découvrant ce
grand espace qui est né des
friches de l’ancienne usine de
textile des fils de Victor Perrin.
L’heure des discours arrivait.
Stanislas Humbert prenait la
parole pour souhaiter la bien­
venue à tous, et présenter les
excuses de quelques­uns.

Grâce à lui, un petit retour en

arrière était fait : 18 janvier
2005 le tribunal de commerce
présente la liquidation de
l’entreprise des fils de Victor
Perrin, une société constituée
en 1879 qui a accueilli des
générations de travailleurs.
« Outre le drame humain, c’est
l’avenir de la commune qui
était menacé, l’usine repré­
sentant 89 % de la taxe profes­
sionnelle soit 52 % de son pro­
duit fiscal total », expliquait­il.

Avec l’appui du conseil
général, de la région, de l’EPFL
Lorra ine…, la commune
acquérait alors les terrains. De
nombreux travaux ont suivi
pour donner vie à la ZAE du
Val de la Moselotte. « Ce projet
a été un challenge, un défi, il
fallait assumer cette décision
et je pense aujourd’hui que

nous avons fait le bon choix »,
citait le premier magistrat, des
propos relayés ensuite par
Christian Poncelet qui énon­
çait dans ses propos : « Les
emplois de demain dépendent
incontestablement des inves­

tissements d’aujourd’hui. »
Le conseiller général Guy

Vaxelaire, avait lui mis aupara­
vant l’accent sur la complé­
mentarité entre l’action de
l’Etat, de la Région, du Dépar­

tement, sans oublier le soutien
de la CCHMo, une complé­
mentarité qui a permis de con­
crétiser ce défi.

« La Lorraine remonte la
pente, grâce au dynamisme
des collectivités locales. Conti­
nuons à travailler ensemble,
pour bâtir jour après jour et
maintenir la vie dans notre
secteur », exprimait Stessy
Speissmann conseiller régio­
nal avant de céder la parole au
député Dominique Sorain qui
venait clore cette partie consa­
crée aux allocutions : « Les
Vosges sont le deuxième
département industriel de
France. Il faut que tout le mon­
de travaille ensemble, de
façon coordonnée pour que
chacun puisse investir et avan­
cer. L’activité liée au secteur
bois, la protection de l’envi­
ronnement sont plus que
jamais à l’ordre du jour, ceux­
ci sont ici parfaitement inté­
grés ».

Après cela, tous ont pu pour­
suivre la visite des ateliers de
l’entreprise Keforest et ont
ensuite, partagé le verre de
l’amitié.

Le public était nombreux pour cette inauguration.

Les structures bois de Keforest à l’honneur
C’est une double inaugura­

tion qui avait lieu, puisqu’en
plus de la zone d’activités éco­
nomique du Val de la Mose­

lotte en elle­même, l’entrepri­
se Keforest était elle aussi à
l’honneur. Michel Stouvenel
est l’heureux propriétaire de

cette société qu’il a créé à
Thiéfosse en 2005. Ils étaient
alors six employés. La socié­
té, dynamique et à la pointe
du progrès, a su évoluer. Cel­
le­ci étudie, crée, réalise des
structures en bois, aussi bien
pour les individuels que pour
les collectivités. Le bois,
matériau noble de notre
région, est, grâce à Michel
Stouvenel et sa société, utilisé
à bon escient et l’activité est
telle que, bien que disposant
déjà de deux locaux sur le
site, la société a eu besoin de
s’agrandir. « Vous disposez
désormais d’un troisième
bâtiment d’une surface de
1 800 m², qui est désormais
votre principal atelier de fabri­
cation et qui accueille les
bureaux. Les deux premiers
serviront au stockage des

marchandises », soulignaient
les élus, ravis de voir une
entreprise vosgienne prospé­
rer. Cette réussite contribue
énormément au renforce­
ment du tissu économique et
social du département et de la
commune de Thiéfosse en
particulier. Aujourd’hui, ce
sont dix­sept personnes qui
œuvrent sous les ordres de
Michel Stouvenel. Tous vont
avoir à cœur de continuer à
travailler dans une optique de
qualité, bien installés dans ce
nouveau bâtiment, réalisé en
ossature bois et alliant égale­
ment le développement dura­
ble avec des panneaux photo­
voltaïques. Un bâtiment
totalement intégré à la ZAE
qui dispose encore à ce jour,
de 3 700 m² de surface viabili­
sée.

Les élus ont prononcé plusieurs discours, mettant en avant
cette belle réalisation qu’est la ZAE.

SAPOIS

Marguerite Clément
nous a quittés

Nous avons appris avec tris­
tesse le décès de Marguerite
Clément, survenu à Saint­Ge­
nest vendredi.

Marguerite Gigant, cadette
d’une famille de neuf enfants,
est née le 12 octobre 1914 à
Sapois. Elle a travaillé dès
l’âge de 13 ans aux établisse­
ments Unilor­Flageolet, puis a
fini sa carrière à la SIJAD, tou­
jours à Sapois.

Marguerite Gigant a épousé
Stéphane Clément, bien con­
nu dans la vallée, malheureu­
sement décédé en juillet 1981.
De cette union sont nés trois
fils, Serge, Jean­Louis et
Dominique.

Avec le groupe de retraités
de Sapois, « la Joyeuse Com­
pagnie », elle s’adonnait à sa
passion en partageant des
parties de tarot. Elle s’occupait
de son jardin avec plaisir.

Femme de caractère et de
justesse, elle était aussi un
cordon­bleu averti et préparait
de succulents petits plats.

Marguerite Clément est

décédée à la maison de retrai­
te de Saint­Genest où elle
avait décidé de s’installer pour
se rapprocher de ses enfants.

Ses obsèques seront célé­
brées demain à 16 h 30 à l’égli­
se de Vagney suivies de l’inhu­
mation au cimetière local.

Nos condoléances.

Marguerite Clément avait
96 ans.

VAGNEY

Jeudi après­midi, les dames
du groupe d’économie sociale
et familiale (ESF) recevaient
leurs homologues du Val­
d’Ajol pour échanger leurs
compétences.

« C’est toujours un plaisir
pour moi de venir à Vagney.
C’est un groupe dynamique,
plein d’idées et qui n’hésite pas
à faire partager ses expériences
et son savoir­faire. » Ainsi
s’exprimait Rosa Nasiadka,
chargée d’intervention sociale
à la caisse d’allocations familia­
les des Vosges pour le territoire
de la montagne, en visite jeudi
à la salle Trait d’union pour cet­
te rencontre. La CAF subven­
tionne les groupes ESF et peut
aider lors de projets de réu­
nions telles que celle de jeudi,
qui allient échanges de techni­
ques et rencontres amicales.

Ce fut d’ailleurs bien difficile
pour Rosa Nasiadka de prendre
la parole, tant les conversations
étaient actives.

Le groupe de Vagney, avait
invité le groupe du Val­d’Ajol.
Une quinzaine de dames dans
chacun des deux groupes ont
répondu à l’invitation, à la gran­
de satisfaction de Sabine Gran­
demange, responsable de
Vagney : « Le jeudi n’est pas
notre jour habituel, mais le
groupe est très vivant et répond
facilement à toutes les sollicita­
tions. Aujourd’hui, nous som­
mes donc trente et nous parta­
geons des idées e t des
techniques pour préparer nos
ateliers de la rentrée prochaine.
Ces rencontres sont très enri­
chissantes et très sympathi­
ques. »

Plusieurs ateliers se sont
organisés : Hardanger, brode­
rie suisse, menus et marque­
pages, paniers en grillage,
gants de toilettes brodés pour
cacher des œufs de Pâques, des
pères Noël en tricot et divers
petits trésors tous aussi jolis les
uns que les autres.

Evelyne Bernard, maire de
Vagney est passée admirer le
travail de ces dames toujours
en quête de nouvelles idées à
réaliser.

Les prochaines rencontres du
mardi après­midi et du lundi
soir seront consacrées à la con­
fection d’un cadeau pour la fête
des mères.

n Pour les re jo indre ,
c o n t a c t e r S a b i n e
G r a n d e m a n g e a u
03 29 24 87 17 ou par mail à
sabine.francis@free.fr

Partage de compétences et convivialité

La rencontre a permis d’élargir encore l’éventail du savoir­faire des membres de l’ESF.

Le nouveau restaurant « A
table » a ouvert ses portes ven­
dredi soir au 9 de la rue du Géné­
ral­de­Gaulle, dans les anciens
ateliers Bragard. Quentin
Lamour, traiteur et chef pâtissier
de 23 ans, habitant Basse­sur­le­
Rupt, en a pris la tête avec sa
maman Isabelle Lamour.

Ils proposent des spécialités
montagnardes (tartiflette, raclet­
te, pierre chaude, potence flam­
bée), de la rôtisserie, des grilla­
des et des tartines. Du côté du
personnel, les clients seront ser­
vis par Isabelle et Amandine
rejointes les week­ends par Laë­
titia et Geoffrey. C’est le cuisinier

Adrien qui opérera aux four­
neaux, laissant Quentin s’occu­
per des desserts, sa spécialité.

Un cadre montagnard chaleu­

reux, deux salles, 68 couverts, le
restaurant ne servira que des
produits frais. Une terrasse sera
installée prochainement.

Une nouvelle table à Vagney

L’équipe du nouveau restaurant « A table ».

Correspondance
Correspondance locale : Anne GOUSSET, tél. 06 70 72 43 69, e­mail :
anne.gousset@orange.fr ; boîte aux lettres près de la mairie.

Les RVDR en deuil

Les RVDR se réuniront demain à 14 h 30 devant l’église pour
assister aux obsèques de leur camarade André Thiriet.

Soirée bol de riz

Des jeunes collégiens de troisième, membres de l’aumônerie
scolaire de Vagney, en lien avec le CCFD (comité catholique
contre la faim et pour le développement) financent un projet en
Afrique du Sud. Il s’agit d’une aide à l’association « Sinomlando »
qui défend le droit à la santé physique et psychique des enfants
orphelins de parents morts du sida. Pour financer ce projet, ces
jeunes organisent une « soirée bol de riz » et vous invitent à venir
très nombreux, mercredi à 19 h aux salles paroissiales (face à
l’église). Apportez vos bols et vos couverts.
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Le Républicain
Lorrain

• AGENCE 
DE THIONVILLE

Rédaction : 9h à 13h 
et 14h à 18h, 1, place
Claude-Arnoult 
(tél. 03 82 59 14 02 ; 
fax 03 82 59 14 00).
E-mail : redaction.thion-
ville@republicain-lorrain.fr

Sports : 1, place 
Claude-Arnoult 
(tél. 03 82 59 46 92).

Publicité, petites
annonces : 9h à 12h 

et 14h à 18h, 
1, place Claude-Arnoult 
(tél. 03 82 59 14 14 ; 
fax 03 82 59 13 59).
E-mail : pa.thion-
ville@republicain-lorrain.fr

RL Voyages : 9h à 12h 
et 14h à 18h15, 
1, place Claude-Arnoult : 
tél. 03 82 59 13 50 ; 
fax 03 82 59 13 59.

Portage du Républicain
Lorrain à domicile : 

Dépôt Fanzel 
(tél. 03 87 58 67 67 
ou 03 87 58 99 81) ; 
RL Diffusion-Yutz 
(tél. 03 82 56 51 75).

• AGENCE 
DE HAYANGE

Rédaction : 
46, rue Foch à Hayange 
(tél. 03 82 85 51 91 ; 
fax 03 82 86 49 60).
E-mail : redaction.hayange
@republicain-lorrain.fr

Publicité, RL Voyages :
8h45 à 12h 
et 14h à 18h, 
46, rue Foch 
à Hayange 
(tél. 03 82 85 51 91 ; 
fax 03 82 86 49 69).

Portage du Républicain
Lorrain à domicile :

M. Lanier, secteur
Algrange, Knutange,
Nilvange, Fontoy 
et Lommerange 
(tél. 03 82 24 48 07) ;
M. Fanzel, 
secteur 
de Fameck, 
Florange, Hayange, 
Neufchef, 
Ranguevaux 
et Serémange 
(tél. 03 87 58 67 67).

SERVICES

Questions autour de
l’aménagement de la
zone d’Alzette-Belval,
transport entre la France

et le Luxembourg, audit de
sécurité de la centrale nucléaire
de Cattenom ou encore projets
de coopération dans le domaine
de l’éducation, de la santé ou
de la sécurité civile… Voilà un
menu au profil mammouth
pour deux heures chrono de
réunion de travail.

Même si la matinée risque
d’être très protocolaire et ne
pourra pas aborder chacun des
sujets en profondeur… l’acte va
bien au-delà du symbole. Il
s’agit, ni plus, ni moins, pour le
ministre des affaires européen-
nes, Laurent Wauquiez et Jean-
Marie Halsdorf, ministre luxem-
bourgeois de l’Intérieur, de la
réunion inaugurale de la Com-
mission intergouvernementale
franco-luxembourgeoise (CIG).
Une commission créée l’an der-
nier pour justement renforcer la
coopération transfrontalière
entre la France et le Luxembourg
et aborder dans le fond bien
trop de dossiers sans cesse
remisés aux calendes grecques.
Les 75 000 frontaliers reconnaî-
tront-là la question des trans-
ports placée en voie de garage
bien trop longtemps.

Mais demain, c’est sans
aucun doute l’OIN – Opération

d’intérêt national – d’Alzette-
Belval et la création du GECT –
groupement européen de cohé-
sion territoriale – qui devraient
jouer les vedettes. Côté fran-
çais, nombreux sont les élus à
s’interroger, considérant que le
projet patine méchamment.
Côté luxembourgeois, c’est le
GECT qui n’a pas vraiment été
facile à monter. On notera
d’ailleurs avec attention que

Pascal Gauthier, préfigurateur
de l’OIN, vient de rendre son
dossier. Après moult tergiversa-
tions, le mode de gouvernance
devrait bientôt être enfin défini.

Port d’Illange 
et Basse-Ham

Demain, ces questions délica-
tes ne seront probablement pas
abordées et les deux déléga-
tions pourront chacune se

réjouir de l’avancement, au
moins technique, du dossier.
Annoncée à l’automne 2009 par
Sarkozy, l’Opération d’intérêt
national Alzette-Belval vient
seulement de naître officielle-
ment puisque le décret est paru
au JO du 7 avril dernier. A quel-
que dix jours de la visite minis-
térielle !

La CIG n’est donc, ni plus, ni
moins pour François Marzorati,

sous-préfet de Thionville. « la
concrétisation de cette procé-
dure OIN ». Même si on en est
toujours au montage opération-
nel, comme on dit dans le jar-
gon administratif, avant de pou-
voir arriver concrètement aux
véritables projets d’infrastructu-
res. Ceux, attendus par toute
une région qui ne demande qu’à
regarder vers l’avenir.

Au Château de Senningen, à
quelques kilomètres de la capi-
tale Grand-Ducale, Jean-Marie
Halsdorf, ministre luxembour-
geois de l’Intérieur et à la
Grande Région, chef d’une délé-
gation composée de treize
représentants de ministères,
accueillera le ministre chargé
des Affaires européennes. Lui-
même sera accompagné, entre
autre du Préfet, de l’ambassa-
deur de France au Luxembourg,
des trois députés des circons-
criptions concernées et autres
représentants des collectivités
territoriales de Lorraine.

Mais le voyage du ministre
Wauquiez ne se limitera pas au
seul Luxembourg. L’après-midi,
il fera un détour par le port de
Thionville-Illange pour y décou-
vrir le projet Europort.

Puis, à la mairie de Basse-
Ham, il rencontrera les élus de la
circonscription avant de partici-
per à une réunion militante à
Metz.

AMÉNAGEMENTDUTERRITOIRE visite de laurent wauquiez

France-Luxembourg :
un programme de ministres
Laurent Wauquiez, ministre aux Affaires européennes, rencontrera demain Jean-Marie Halsdorff, ministre
luxembourgeois de l’Intérieur. Objectif : la mise en place d‘une commission franco-luxembourgeoise.

Nouveau chapitre à écrire dans
l’affaire de la gifle administrée
par Marcel Mathis qui s’était

soldée par un coup de poing (lire nos
éditions précédentes). Une scène des
plus navrantes, nul ne l’aura oubliée,
et qui s’était déroulée en octobre
dernier en pleine réunion publique à
Œutrange.

En date du 8 avril dernier, le procu-
reur de la République de Thionville,
Jean-François Mailhes, a opté pour le
simple rappel à la loi signifié à l’adjoint
au maire en charge des Sports et de la
Jeunesse. Ce qui veut dire dans les
faits qu’aucune poursuite n’a été rete-

nue s’agissant de l’élu. Ce qui ne
manque pas d’agacer fortement la
partie adverse, toujours représentée
par Me Olivier Rech.

Complément d’enquête
Son client, le mineur qui avait eu

maille à partir avec l’adjoint avant de
lui asséner un coup de poing a, lui, été
mis en examen pour violences contra-
ventionnelles avec deux jours d’ITT le
22 mars dernier par le juge des enfants
de Thionville.

On était alors redescendu de quel-
ques degrés dans les poursuites. A
l’époque des faits en effet, l’adoles-

cent était poursuivi pour un délit de
violences sur personne dépositaire de
l’autorité publique, en l’état un adjoint
au maire. Me Rech avait alors
demandé un complément d’enquête
au procureur. Lequel complément
s’était récemment conclu par une
revue à la baisse des poursuites. Le
mineur ayant en effet prouvé qu’il ne
connaissait pas la qualité de Marcel
Mathis. Aujourd’hui pourtant, les
dents grincent toujours après cette
récente décision.

Citation directe
« Il y a encore et toujours deux poids

deux mesures que je ne parviens pas à
m’expliquer. Les deux parties ont
reconnu les faits ; le mien est pour-
suivi, l’autre pas, s’est scandalisé
l’avocat thionvillois. Le mien est pour-
tant en plein légitime défense. Je ne
peux donc pas en rester là, ni accepter
que l’élu ne soit pas jugé ».

Le conseil du mineur d’annoncer,
hier, qu’il envisage donc, en tant que
partie civile, une procédure en citation
directe devant un juge de proximité du
tribunal de police.

Affaire à suivre. Encore.

S.-G. SEBAOUI.

JUSTICE la gifle demarcel mathis

L’adjoint au maire gratifié
d’un rappel à loi
Dans l’affaire de la gifle de Marcel Mathis collée à un mineur qui avait lui-même répondu par un coup de poing
lors d’une réunion à Œutrange, c’est un rappel à loi qui vient d’être signifié à l’adjoint au maire de Thionville.

l’info

Alors que les déclarations
d’intention se multiplient

contre le nucléaire 
en général et Cattenom

en particulier, la Centrale,
elle, continue à travailler

au quotidien, 
notamment 

sur son programme 
de révision décennale. 

Il y a certes la Tranche 3
qui termine sa révision 

de fond en comble, 
mais aussi le lac 
du Mirgenbach. 

Cette masse d’eau 
de 95 ha, 7,2 M m3 

d’eau, vingt-deux mètres
de profondeur, essentielle

au fonctionnement 
de la centrale et sa sécu-

rité, est auscultée 
aussi bien de l’intérieur

que de l’extérieur. 
D’ici lundi prochain, 

le niveau va être baissé 
de 1,70 m. Enrochement,

digue, niveau vont 
ainsi pouvoir être 

passés au peigne fin. 
Le niveau commencera 

à remonter à partir 
du 3 mai.

Le Mirgenbach
à la loupe

Huit mois de prison avec maintien en détention ont été prononcés
hier à l’encontre de Badr Bengourane. Le prévenu de 24 ans, interdit de
séjour à Uckange lors d’une précédente condamnation, avait été
interpellé dans la localité le 26 mars dernier au terme d’une course-
poursuite nocturne débutée à Talange. Il était également poursuivi
pour un caillassage en règle de patrouilles de gendarmes le 6 mars
dernier, alors même qu’il faisait toujours l’objet de cette même
interdiction de séjour : « Je le sais que je ne dois pas y mettre les pieds
et je vous assure que je n’y étais pas. Je dors à l’hôtel à Talange, je ne
vais pas à Uckange. Le jour du caillassage, j’étais à Yutz, à un
anniversaire. J’ai ici des témoins pour l’attester mais on refuse tout de
même de me croire ». Deux ont effet défilé hier devant la barre du
tribunal correctionnel qui avait à juger le prévenu en comparution
immédiate. La première, organisatrice du fameux anniversaire, l’a
affirmé haut et fort ; la seconde a fait de même. En vain.

« Il y a eu une enquête, a rappelé Magali Roméro pour le ministère
public. Vous avez nié vous y être trouvé pourtant jamais vous n’avez
évoqué cette fête familiale à Yutz. Aujourd’hui, ces témoins tombent du
ciel ». A la liste longue des griefs faits aux prévenus s’est ajoutée une
conduite sous l’empire d’un état alcoolique et… sans permis.

S.-G. S.

comparution immédiate

Témoins entendus
mais pas crus

Dès lors, le conseil d’admi-
nistration pren la tempéra-
ture ; les gens de l’UIMM, sont
mis devant leurs responsabili-
tés.

Il faut croire que les échan-
ges ont fait avancer les choses
même si certaines relations se
sont faites dans la douleur.
« Des entretiens ont été menés ;
nous avons tenu compte des
doléances et réorganisé les ser-
vices en donnant davantage de
responsabilités à certaines
personnes », explique Maurice
Grunwald, président du Cefa-
sim.

Nouvelle
direction

Installé depuis quelques
semaines dans ses nouvelles
fonctions, Hugues de Fleurian
n’est évidemment pas en posi-
tion de commenter les événe-
ments.

Par contre cet ancien direc-
teur des ressources humaines
chez Nordon Indus t r i e s
(tuyauter ie industr iel le),
estime être en mesure de pou-
voir apporter son expertise
pour accompagner la refonte
du management en cours au
CFAI. « J’ai trouvé ici des gens
vraiment motivés avec une
haute conscience de leur fonc-
tion », dit-il.

Réparti sur deux sites, Yutz
et Henriville, le CFAI compte
une cinquantaine de forma-
teurs et forme 600 apprentis
chaque année.

Le taux d’insertion y est
excellent : 88,9 % pour la der-
nière promotion.

C. FOLNY.

SOCIAL
Après les doléances
du Cefasim :
changement de tête

Hugues de Fleurian a pris ses fonctions au CFAI le 1er mars.
Son prédécesseur n’est pas allé très loin : il a pourvu la place

de responsable de la formation au sein de l’UIMM. Photo RL

L’histoire est encore trop fraî-
c h e p o u r s a v o i r s i

l’ambiance sera dorénavant
meilleure au sein du Centre de
formation des apprentis de
l’industrie de la Moselle (Cefa-
sim) basé à Yutz.

Ce qui est sûr, c’est que
l’explosion publique de leur
ras-le-bol à l’automne dernier
n’aura pas été classée sans
suite. La preuve avec la récente
démission de l’ancien direc-
teur, Didier Boyer, et de l’arri-
vée concomitante d’Hugues de
Fleurian.

Flashback
Petit rappel : 5 octobre der-

nier ; Aditya Mittal – fils de
Lakshmi Mittal – fait le dépla-
cement zone Cormontaigne
pour inaugurer le nouveau cen-
tre de formation aux métiers de
la métallurgie. Un événement
auquel les formateurs ne sont
pas conviés alors que tout le
ban et l’arrière-ban sont de la
partie. C’est l’étincelle qui met
le feu aux poudres et révèle au
grand jour le malaise des for-
mateurs. Ils lâchent ce qu’ils
ont sur le cœur : manque de
reconnaissance, de dialogue,
charge de travail mal répartie…
Beaucoup de choses sont
dénoncées. « Le fond du pro-
blème, c’était le manque de
communication avec la direc-
tion. Nos problèmes ne remon-
taient jamais ou mal », résume
aujourd’hui un formateur du
CFA. « Le problème n’était pas
tant celui du directeur que
celui du système tout entier ».
L’Union des industries et
métiers de la métallurgie
(UIMM), principal financeur
du Cefasim est avertie.

Claude Medinger, cet habitant de Montre-
quienne qui avait tenté de mettre fin à ses
jours après avoir violenté son épouse, a
écopé lundi soir de trois ans de prison dont
deux ferme avec maintien en détention.

Le 5 avril dernier, les gendarmes avaient
découvert le corps du Rurangeois gisant sur
le sol. Son épouse, qui s’était réfugiée chez
les voisins, avait ensuite donné l’alerte.

> En pages Région.

L’époux violent en prison
Le jeune Thionvillois de 23 ans qui s’était évadé du tribunal de

Thionville, lundi, avant d’être appréhendé quelques heures plus
tard, a demandé un délai avant d’être jugé. Il devait l’être, hier,
selon la procédure de la comparution immédiate devant le
tribunal correctionnel de Thionville.

> En pages Région.

Evadé du tribunal :
comparution
renvoyée

> En pages Région

La victime
toujours
hospitalisée

FAITSDIVERS hayange

Hier, vers 16h30, deux départs d’incendie se sont produits le
long de la ligne ferroviaire Thionville - Bettembourg. « Il
s’agissait d’un train de marchandises dont les freins n’avaient
pas été desserrés, explique-t-on à la SNCF. Ferraille contre la
ferraille, voilà qui a produit des étincelles, provoqué ces départs
de feu le long de la voie ferrée sur les secteurs de Hettange-
Grande et Manom. »

Les pompiers de Thionville, Yutz et Hettange-Grande ont été
envoyés sur place et la circulation ferroviaire interrompue dans
les deux sens pendant une bonne heure entre 17 et 18h. « Le
problème, c’est que cela s’est produit en pleine heure de pointe »
regrette la SNCF. Sûr que les frontaliers n’ont pas dû apprécier
ce méchant contretemps.

La circulation dans le sens Thionville - Luxembourg a d’abord
été rétablie.

Ce n’est qu’après 18h, que les trains depuis le Luxembourg
jusqu’en France ont pu reprendre du service.

thionville-bettembourg

SNCF : départs de feu
et trafic interrompu

Le jeune homme de 25 ans, appréhendé
jeudi à Moyeuvre-Grande et suspecté d’être à
l’origine d’un incendie, la semaine dernière
dans un immeuble de sa localité, vient d’être
relaxé pour ces faits devant le tribunal correc-
tionnel de Thionville.

Une relaxe au bénéfice du doute comme l’a
expliqué, lundi soir, le président Marc Hechler
à un prévenu encore sous le coup de l’émo-
tion. Quelques minutes plus tôt, le jeune
Moyeuvrien jugé en comparution immédiate,
avait expliqué au tribunal avec force détails et
conviction la façon dont les enquêteurs,
durant les auditions, lui auraient fait miroiter
un suivi médical à la maison… comme seule et
unique peine ! « Vous avez fait l’objet de
quatre auditions. Durant les trois premières
vous avez nié et à la quatrième vous avez enfin
avoué les faits. Aujourd’hui vous niez tou-
jours… »

« On m’a dit et répété que je suis un
pyromane, que ça se soigne, que si j’avouais, je
serais soigné à domicile. J’en pouvais plus, j’ai
fait comme on m’a dit ». Le ministère public de
s’inscrire en faux : « 48 h de garde à vue, c’est
long, très long en effet pour autant, durant
cette audition des aveux, des détails ont été

donnés, des détails troublants, a insisté Jean-
Philippe Rey. Partout où il est passé, où il a
habité, des incendies ont été allumés. C’est
beaucoup pour un seul homme ! » a-t-il
souligné avant de requérir un an de prison.

L’avocat du jeune prévenu est, lui, revenu à
la charge. Quatre auditions, trois réservées au
déni. Et de surfer sur la vague de la garde à vue
nouvelle formule : « Voyez Monsieur le prési-
dent, a commenté Me Ripoll que si nous avions
déjà été dans le cadre du nouvel arrêt de la
cour de cassation, des choses comme celles-ci
ne seraient pas arrivées. Cet incendie est
survenu vers 20 h 45 et mon client sortait son
chien à 19 h, cela ne suffit pas à faire de lui
l’incendiaire ».

Et le doute s’est instillé dans les esprits.
Relaxé pour cette prévention, le Moyeuvrien a
toutefois été condamné pour le recel d’une
caisse à outils. Celle qui avait curieusement
disparu d’un véhicule incendié dans son giron.
Un recel qui lui vaut trois mois de prison avec
sursis.

Hier, le parquet de Thionville a annoncé son
intention de faire appel de ce jugement.

S.-G. S.

tribunal correctionnel

L’incendiaire présumé…
relaxé

Cinq mois après leur coup de sang,
les formateurs du centre des apprentis
de l’industrie de Yutz ont eu un début
de réponse : nouvelles méthodes
de management et nouveau directeur.

La main tendue
de la Gällefra,
symbole
national
du
Luxembourg…
et pourquoi pas,
de cette
première
réunion
de la
commission
franco-
luxembour-
geoise
pour le
renforcement de
la coopération
transfrontalière.
Photo Pierre HECKLER

Portes
de France
Thionville

Le conseil de communauté
de Portes de France se réunira
ce jeudi 21 avril, à 19h, salle
Arnaud-de-Bertier, route de
Garche à Manom.

A l’ordre du jour figurent
quatorze points dont le débat
d’orientation budgétaire.

ÀNOTER
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Saint­Dié­des­Vosges

jeudi 23 juin 2011 La Liberté de l’Est ­ L’Est Républicain

Monsieur Moto emprunte une autre voie

Entré au bureau d’études
de la DDE subdivision de
Saint­Dié en 1971 où il

était chargé du contrôle des
enrobés, Jacques Guidat n’a
pas arrêté le développement
de sa carrière en si bon che­
min. Après un détour par Ram­
bervillers, comme conducteur
de travaux, il est revenu à
Saint­Dié­des­Vosges en 1976.

Jusqu’en 1993, il est chargé
de surveiller les chantiers
communaux et nationaux au
rang de chef d’exploitation
des centres de St­Dié et Seno­
nes. Son engagement profes­
sionnel et son sens du service
public le conduisent en 2006 à
prendre de nouvelles respon­
sabilités à la Dir Est (direction
interdépartementale des rou­
tes nationales) comme res­

ponsable du centre exploita­
tion et intervention.

« L’essentiel de notre mis­
sion n’est­il pas que les usa­
gers puissent circuler en sécu­
rité sur notre réseau et que nos
agents puissent l’entretenir en
toute sécurité ? », confie Jac­
ques Guidat à une assistance
venue nombreuse, mardi à
Sainte­Marguerite. Venue
« l’accompagner à passer le
cap de la vie active à celle de
retraité, en quelque sorte de
débuter une nouvelle carriè­
re. »

Ces quarante années et six
mois passés au sein du minis­
tère de l’Equipement transfor­
mé au fil des années en minis­
t è r e d e l ’ É c o l o g i e , d u
Développement durable, des
Transports et du Logement,
Jacques Guidat les a mis aussi

au service des motards en tant
que Monsieur Moto Vosges,
chargé de la sécurité des deux
roues motorisées dans le
département, depuis octo­
bre 1994.

Il consacre ainsi 20 % de son
temps à la Dir Est à la préven­
tion, essentiellement en inter­
venant auprès des collégiens
et lycéens. « On arrive, expli­
que­t­il, à faire baisser le nom­
bre de tués en intervenant
auprès des jeunes, il faut que
la sécurité routière soit une
matière enseignée au même
titre que l’éducation civique. »
Prenant sa mission très à
cœur, Jacques Guidat la quitte
avec un regret : « Ne pas avoir
fait baisser plus significative­
ment le nombre de motards

ou de cyclomotoristes tués sur
les rouges vosgiennes. » Un
regret mais certainement pas
un reproche à lui adresser, lui
qui n’a eu de cesse pendant
toute sa carrière de prévenir
les jeunes et plus générale­
ment l’ensemble des usages
des dangers de la route.

Des moments forts

Les grandes crues de 1981
et 1983, la tempête de 99, les
accidents graves de la circula­
tion, l’enrochement de la
Meurthe et de la Fave, les tra­
vaux d’assainissement dans la
vallée du Rabodeau, les nuits
blanches à sillonner les rou­
tes, la décentralisation… font
partie de ces événements qu’il

n’oubliera jamais.
Disponible pour le milieu

associatif, Jacques Guidat
continuera à intervenir dans le
domaine de la sécurité routiè­
re. Et là, il n’est pas prêt à
rendre les armes alors que se
profile pour les motards une
nouvelle mesure qu’il juge
négative : le port du gilet réflé­
chissant.

À t o u r d e r ô l e , D a v i d
Mazoyer de la D iv i s ion
d’exploitation de Metz, et
Antoine Vogrig, directeur
adjoint exploitation ont salué
son implication professionnel­
le et les compétences relation­
nelles très développées de
Jacques Guidat, et son atta­
chement au service public.

J. F

Collègues de travail et élus ont répondu à l’invitation de Jacques Guidat.

Ils sont venus nombreux, mardi après­midi à la salle polyvalente de Sainte­Marguerite, accompagner
Jacques Guidat sur le chemin de la retraite. Il quitte la Dir Est, enfin pas tout à fait.

Jacques Guidat (à droite) ne quitte pas tout à fait la grande
famille de l’« Équipement », il a proposé de faire des vacations.

Retrouvailles de printemps
et remise de cadeaux

Lors de leurs retrouvailles
de printemps, à la tour de la
Liberté, les déportés de Saint­
Dié­des­Vosges ont accueilli,
fait exceptionnel, les maires
de Schriesheim et de Saint­
Dié­des­Vosges.

Mme Stärker­Weineck, pas­
sionnée par l’histoire de la vil­
le de Schriesheim où elle habi­
te, est l’auteur d’un article sur
les déportes de Saint­Dié à
M a n n h e i m , a f f e c t é s à
Schriesheim, qui a été publié
dans l’Annuaire local (le
Schr iesheimer Jahrbuch
2010). Invitée à St­Dié par
M. Villaume, président des
Déportés de Mannheim,
Mme Stärker ­Weineck y
recueillit des témoignages,
n o t a m m e n t a u p r è s d e
MM. Bodaine et Faas. Dans sa
ville, également, elle recueillit
des témoignages auprès de
concitoyens dont les parents
avaient connu des Déoda­

tiens. L’article a pour origine la
liste de ces hommes et leur
affection retrouvée dans un
carnet de Robert Tible, qui y
fut lui­même déporté.

Si bien qu’elle fut invitée à
participer à ces retrouvailles
de printemps, tout comme le
maire de Schriesheim, Hans­
jörg Höfer ; la conseillère
municipale Gisela Reinhard,
Wolfgang Schmitt, qui a
témoigné dans l’article, Peter
Koppenhöfer qui a publié
« Les hommes de Saint­Dié ».

Lors de la cérémonie, Anne­
Marie Tible retraça l’histori­
que de l’article sur les dépor­
tés de St­Dié à Schriesheim et
Hansjörg Höfer remit officiel­
lement à M. Pierret un exem­
plaire du Schriesheimer Jahr­
buch 2010.

Lors des allocutions, les per­
sonnalités apprécièrent la
réconciliation franco­alleman­
de. Des cadeaux furent ensuite
échangés.

Christian Pierret, André Villaume, Jean­Marie Lalandre et Höfer
Hansjörg, maire de Schriesheim.

Futur pôle d’écoconstruc­
tion, le site Malora à Fraize est,
depuis un certain temps déjà,
livré aux bulldozers de BCT
démolition pour une vaste
opération de déconstruction
engagée par l’EPF Lorraine
(Établissement public foncier
de Lorraine), maître d’ouvra­
ge.

Une particularité se dégage
de ce chantier dans la mesure
où une partie des locaux est
conservée. Deux volets illus­
trent l’engagement des parties
prenantes, dont la commu­
nauté de communes de la
Haute­Meurthe (CCHM), à

savoir : développement dura­
ble et engagement social du
maître d’ouvrage.

Lors d’une visite sur le ter­
rain en présence de Daniel
Berg, président de la commu­
nauté de communes de la
Haute­Meurthe, et de Jean­
Marie Lalandre, vice­président
de l’EPF, Christine Lheureux,
de la Maison de l’Emploi où
elle est chargée de la mission
insertion par le volet économi­
que, a justement parlé des
clauses d’insertion inscrites
par l’EPF et concernant le bas­
sin d’emploi de la CCHM où
l’on enregistre un des plus

importants taux de chômage
de la Déodatie.

Trois personnes ­ Sébastien,
Dominique et Jean­Charles ­
souhaitant aller vers des
métiers du bâtiment, domici­
liés pour deux à Fraize et pour
un à Plainfaing, ont ainsi trou­
vé un travail. « Ils découvrent
les corps de métier et le princi­
pe de la construction en procé­
dant à l’envers. Ils commen­
cent par enlever les finitions
comme le plâtre et le lattage
en bois dans les travées qui
sont conservées alors que sur
un chantier de construction on
termine justement par la pose

de ces matières », indique
Yannick Floquet, chef de chan­
tier à BCT démolition.

Les matériaux retirés sont
soigneusement triés afin
d’être réutilisés, du moins
lorsque c’est possible.

Ils ont déjà effectué 150 heu­
res de travail à raison de
35 heures par semaine. En
coût, la déconstruction de ce
site se classe à la troisième
place des opérations de gran­
de envergure menée dans les

Vosges.
Aline Toussaint, architecte

CAUE et Jérémy Ronchi, archi­
tecte au parc naturel régional
des Ballons des Vosges, con­
seillent la CCHM dans sa
démarche de conservation du
patrimoine. Le site abritera
des logements, un restaurant,
des cellules pour les entrepri­
ses qui veulent s’y installer et
un pôle écoconstruction.

J.F.

L’opération est délicate : il faut tout d’abord enlever le plâtre
avant de s’attaquer au lattage en bois.

Bienvenue Mathéo

Un ravissant petit garçon, prénommé Mathéo, comble de
bonheur le foyer de Johanna et Christophe Grisvard, ses
parents, domiciliés 142, rue Emile­Bizé à Sainte­Marguerite. Le
bébé mesurait 45 cm et pesait 2,960 kg à sa naissance à la
maternité de Nancy. Sa maman est ambulancière et son papa,
chauffeur routier. Ses parents sont ravis d’accueillir leur
premier enfant tout comme les grands­parents leur petit­fils.

Déportés de Mannheim Dir Est : Jacques Guidat en retraite

SAINTE­MARGUERITE

SAULCY­SUR­MEURTHE
Vendredi, assemblée générale du FC Saulcy

Le FC Saulcy tiendra son assemblée générale ce vendredi
24 juin à 20 h au club.

A l’ordre du jour : bilan moral et financier et questions
diverses.

TAINTRUX
Rendez­vous estival

de la kermesse de l’école samedi

Le village de Taintrux s’animera une nouvelle fois samedi
25 septembre à l’occasion de la kermesse de l’école.

Au programme de la journée, parents, enfants et amis pour­
ront à loisir profiter des multiples animations mises en place par
l’équipe enseignante et l’association de parents d’élèves. Dès
11 h, les convives déambuleront au cœur des stands et testeront
leur adresse au chamboule­tout, à la pêche aux canards ou à la
ligne ou aux fléchettes. D’autres stands tels que le jeu des
enveloppes, le « Qui est qui ? », la roue de la chance ou celui du
« Devinez mon prix ? » occuperont petits et grands jusqu’à 16 h.
Les parties de jeux seront proposées au prix de 1 euro (6 tickets
pour 5 euros et 13 tickets pour 10 euros).

Tous les bénéfices de cette kermesse seront répartis entre les
coopératives des deux écoles et serviront à financer les projets
de l’année prochaine. Un apéritif sera offert dès 12 h par l’asso­
ciation de parents d’élèves.

Venez nombreux vous divertir sous un soleil annoncé qui a
pour coutume d’apporter son concours aux différentes manifes­
tations taintrusiennes !

La déconstruction de l’ex­site Malora sert de support à un volet insertion ouvert à des personnes
à la recherche d’un emploi sur le bassin de la Déodatie. En particulier sur Fraize et Plainfaing.

Daniel Berg, le président de la CCHM, Jean­Marie Lalandre, vice­président de l’EPF Lorraine,
Christine LHeureux de la Maison de l’emploi ont visité le chantier.

Emploi

L’insertion par le développement durable

En bref
Sortie du Club vosgien

Le Club vosgien organise une
randonnée vers Vieux­Moulin ­
Ortomont, le vendredi 24 juin.
Départ à 13 h 30, depuis le par­
kingsituéderrière lasalleomnis­
ports. Guides : M. Barlier et P.
Rozé.

Réunion des Déportés
de Mannheim

Elle aura lieu le vendredi
24 juin à 16 h dans la salle du
Combattant.

Eglise réformée

L’Eglise réformée organise
une brocante le samedi 25 juin,
de 14 h à 18 h et le dimanche
26 juin, de 9 h à 17 h, au foyer,
rue Carbonnar.

Le culte du dimanche 26 juin,
aura lieu à Epinal à 10 h, pour le
départ d’Agnès Schaeffer.

Permanence FNATH

Il n’y aura pas de permanence
de la FNATH jusqu’au 13 juillet.
Reprise le vendredi 15. Si urgen­
ce, s’adresser au groupement à
Epinal, tél. 03 29 82 53 02.
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La réhabilitation d’une verrue
au centre-ville, l’immeuble
sis 15/15a rue Fabert a été

évoqué de longue date en conseil
municipal.

Racheté par l’EPFL, il devait être
démoli pour y réaliser des loge-
ments locatifs.

Afin de réduire les coûts, la
ville a sollicité une aide auprès du
FAU (fonds d’aménagement
urbain). Mais, pour cela, elle doit
avoir la maîtrise du bâtiment.

La ville le rachète donc pour un
montant de 209 000 € payables à
l’EPFL en trois annuités de
69 672 € (2011 à 2013).

Ceci de manière à accélérer la
démolition pour revendre la sur-
face à un promoteur.

Centre social
Le point relatif au diagnostic

social à réaliser a donné lieu à une
discussion et des exposés du
maire et de Roger Tirlicien, qui
ont présenté la situation du cen-
tre social actuel et du nouveau
centre social dans le pôle de ser-
vice (RL des 21 et 22 juin).

François Schneider a évoqué les
différentes études menées.

Le maire a rétorqué qu’il ne
s’agissait pas d’une étude mais
d’un diagnostic, en insistant sur
les compétences de la personne
recrutée pour mener cette tâche.
Il a également insisté sur la néces-
sité « de ne pas se rater, en vue de
l’installation du nouveau centre
social pour toute la ville. »

Roger Tirlicien a exposé la
situation du centre social actuel
face aux exigences de la munici-
palité.

François Schneider s’est inter-
rogé sur le fait d’avoir à se pro-
noncer sur la création du poste
d’une personne déjà embauchée.
Le diagnostic a été accepté par la

majorité ; sept abstentions de
l’opposition. (Voir par ailleurs)

Orée-du-bois
Le lotissement de l’Orée-du-

Bois à Froidcul est en marche.
L’assainissement est en cours. Les
élus ont eu à rectifier les prix des
parcelles votés en janvier. Mais le
résultat d’arpentage modifie quel-
que peu les surfaces.

Des modifications à la marge
pour des parcelles qui vont de
3,88ares (37 442 €) à 79 226 €
(8,21 ares). Unanimité.

Dans le domaine des lotisse-

ments, les élus ont voté la rétro-
cession des voiries et espaces
verts de l’Ecrin forestier, par la
Sarest.

Ceci se fera « rue par rue après
réception des travaux » et en
fonction d’un achèvement signifi-
catif.

En bref
Décision des élus (unanimité)

pour la phase 3 du réaménage-
ment de la bibliothèque en rem-
plaçant les équipements informa-
tiques et multimédias, avec
prévision d’une liaison avec le
futur centre social pour réserva-
tion des ouvrages par informati-
que, livres mis à disposition à

Froidcul.
Coût des dépenses : 14 050 €,

subventionné à 50 % par le con-
seil général.

Les actions culturelles aux
bibliothèques pour 2011 ont été
validées, avec demandes de sub-
ventions.

Les élus ont décidé de recon-
duire le CUCS (contrats urbains
de cohésion sociale) jusqu’en
2014, suite à décision ministé-
rielle de le poursuivre. Ils déplo-
rent les baisses de crédits.

Deux ralentisseurs seront mis
en place avenue Maurice-Thorez,
au carrefour Thorez, Bettainvil-
lers, Knoblauch, le second devant
la boulangerie Watrin.

MOYEUVRE-GRANDE

Voué à une
démolition rapide
Les élus municipaux ont décidé le rachat des immeubles des 15/15a rue Fabert en vue
de leur démolition. Ils ont également évoqué le centre social.

La surface actuellement occupée par l’immeuble accueillera des logements locatifs. Photo RL

Suite à l’article paru dans notre édition du 22 juin intitulé Une
chargée de mission, le maire qui, dans un premier temps avait
évoqué « l’amendement du projet social du centre social », précise :
« la personne embauchée par la ville est chargée d’élaborer un
diagnostic social et culturel.

Ce n’est qu’à partir des résultats de cette analyse, et avec une
équipe composée d’élus et de membres d’associations locales que
pourra être initiée la rédaction d’un projet social.

Il n’est aucunement question que la ville amende le projet social
tel que déposé par le centre social. Par contre, la commune, à partir
des résultats du diagnostic social, émettra une proposition de projet
social ».

Chargée de missionMis en cause par le maire dans le cadre du fonctionnement du
centre social (RL du 22 juin), Mario Ruffini, trésorier souhaite
apporter des précisions. Le maire avait dit : « des salariés sont
venus me dire qu’ils ne pouvaient pas travailler… Il (le trésorier)
contrôle tout et veut donner le feu vert, y compris sur le plan
pédagogique. »

Le trésorier, Mario Ruffini précise : "de par ma fonction au centre
social, je me suis toujours imposé un devoir de réserve sur tout ce
qui concerne le fonctionnement de la structure et en particulier les
affaires concernant le personnel… »
Il poursuit : "dire que le trésorier contrôle tout au centre social,

c’est lui attribuer des pouvoirs qu’il n’a pas… » Et de préciser « Je
n’agis que par délégation du bureau et de la présidente… Rien de ce
que j’ai fait qui n’ait été débattu au préalable avec la présidente, le
directeur et reçu l’aval du bureau… »

Centre social

Claude Diedrich, maire, a pré-
senté un projet d’aménagement
immobilier sur le secteur des
friches industrielles de l’ancien
Super U par le promoteur
Logan. Ce projet se déroulera en
trois étapes puisque le promo-
teur a déjà l’accord du proprié-
taire de l’ancien terrain rouge,
qu’il est en cours de négocia-
tion avec le propriétaire des fri-
ches du Super U et qu’il a pris
contact ave le propriétaire du
Bricomarché qui devrait fermer
en août.

Un projet qui dynamisera la
ville et qui permettra ainsi de
rester cohérent avec les objec-
tifs fixés par l’équipe munici-
pale qui est de respecter une
propor t ion de logements
sociaux en conformité avec la
loi.

M. Schutz, conseiller d’oppo-
sition, intervenait et exprimait
son inquiétude sur l’avenir com-
mercial de la ville et regrettait le
départ de Super U sur la zone
intercommunale.

Coopération 
intercommunale

Un autre point a également
été très longuement débattu. Il
s’agit de celui qui concernait
l’avis des élus sur le schéma
départemental de coopération
intercommunale. La loi du
16 décembre 2010 prévoit une
simplification de l’intercommu-
nalité qui se traduit par l’élabo-
ration, par le préfet, d’un
schéma départemental de coo-
pération intercommunale.

Un projet a été présenté aux
élus et doit être soumis à l’avis
des conseils municipaux.
M. Diedrich expliquait que
l’ensemble des communes de la
CCPOM se sont concertées
pour voter contre cette proposi-
tion de redécoupage. En effet,

elles estiment que la composi-
tion actuelle de la CCPOM évo-
lue bien et elles ne souhaitent
accueillir que les communes
volontaires pour adhérer aux
principes communs actuels,
sans contrainte. Or, dans ce
projet, le Sillon Mosellan est
contraint de se scinder en deux.
Les communes de Gandrange,
Richemont et Mondelange
seraient obligées de rejoindre la
CCPOM alors que les commu-
nes de Talange, Hagondange et
Hauconcourt rejoindraient la
Communauté de Communes de
Maizières-lès-Metz.

Refusée
M. Schutz, quant à lui, esti-

mait, ne pas posséder tous les
éléments pour éclairer sa déci-
sion, puisqu’il n’est pas certain
du choix des communes de
Gandrange, Richemont et Mon-
delange. Ce choix a cependant
été clairement exprimé lors de la
réunion du Sillon Mosellan qui
a eu lieu le jeudi 16 juin, à
Gandrange. Cette proposition
du schéma départemental a été
refusée avec 18 voix contre et 5
abstentions. Le conseil munici-
pal, précédemment sollicité
avait autorisé le maire à vendre
des terrains situés au vallon, le
long du ruisseau, aux riverains.
Les actes administratifs affé-
rents sont maintenant réalisés.

M. Diedrich expliquait qu’il
ne lui est pas permis de signer
les actes lui-même car le maire,
dans ce cas, est le vendeur et
représente le notaire en même
temps. Donc il proposait de
désigner Mme Ferrari, première
adjointe, pour représenter la
commune dans cette vente et
qui signera les actes. Cette pro-
position était adoptée à l’unani-
mité

A suivre.

CLOUANGE

Un projet immobilier est en cours sur la zone en friches de
l’ancien supermarché. Photo RL

Une ville en pleine
expansion
La séance du conseil a permis de mettre en
exergue la volonté de dynamiser la ville au
travers de différents projets d’aménagements.

Les habitants du quartier-
vi l lage de Boussange
étaient invités par la muni-

cipalité qui leur a présenté,
avec l’aide du bureau d’étude
et de l’architecte en charge du
projet ainsi que des entreprises
retenues pour la réalisation et
l’exécution des travaux, le pro-
gramme de requalification
urbaine et l’aménagement qua-
litatif des rues du Dr Stoufflet,
Principale, des Vignes et de
l’Eglise.

Cette requalification urbaine
a pour objectif d’améliorer le
cadre de vie des habitants de
Boussange par la création d’un
aménagement urbain qualitatif
et sécurisant qui valorisera le
domaine public, l’entrée de la
ville et son cœur tout en hiérar-
chisant les espaces et leur des-
tination.

Zone 30
Ainsi le rétrécissement de la

rue du Docteur-Stoufflet apai-
sera la vitesse tandis que
l’ensemble du quartier passera
en zone 30 pour sécuriser les
déplacements. La rue du Dr-
Stoufflet verra également la
création dans les deux sens de
circulation d’une voie verte
réservée aux cyclistes. De plus,
le plan de circulation du quar-
tier sera modifié puisque la rue
Principale et la rue de l’Eglise

passeront en sens unique. Des
aires de jeux réservées aux
enfants suivant leur âge ainsi
qu’un city-stade permettront à
ces derniers de s’amuser en
toute sécurité. A noter que les
clôtures de ces aires de jeux
seront ouvertes le matin et
fermées le soir. Le cœur histori-
que de Boussange va être tota-
lement repensé pour devenir
un espace convivial et une véri-
table place urbaine.

Kiosque

Au sein de ce nouvel espace,
le kiosque sera mis en valeur et
accueillera diverses manifesta-
tions musicales et culturelles,
pour permettre à l’ensemble de
devenir un incontournable lieu
de vie. Le lavoir, vestige du
patrimoine rural du quartier-
vi l lage, sera entièrement
rénové et gardera le même
usage qu’il a actuellement. Les

bus continueront à assurer le
transport des personnes avec
un arrêt spécialement aménagé
pour une accessibilité pour
tous. Les espaces verts auront
une place privilégiée et agré-
menteront l’ensemble avec,
notamment, un aménagement
paysager de l’ensemble de la
traverse. Les candélabres qui
éclaireront les différentes
zones seront adaptés à la mor-
phologie de l’endroit. Pas

moins de quatre modèles ont
ainsi été retenus. Les habitants
présents se sont montrés parti-
culièrement intéressés par les
explications de M. Octave,
maire de la ville et des diffé-
rents intervenants. Restait à
annoncer la date prévue pour le
début des travaux qui se situe à
la fin juin pour la rue Principale
et la place urbaine et en
novembre pour la rue de
l’Eglise.

GANDRANGE

Un véritable lifting
pour le quartier de Boussange
Le quartier village de Boussange fait partie de la ville de Gandrange. Le cœur de ce quartier bat au rythme de
la vie de ses habitants qui ont accueilli avec beaucoup de plaisir le projet de réaménagement de leur quartier.

Les habitants
ont écouté

avec attention
les

explications
concernant le

réaména-
gement de

leur quartier.
Photo RL

Aujourd’hui, journée natio-
nale de la transplantation,
l’Entente sportive du Centre
thermal et touristique d’Amné-
ville et son dynamique prési-
dent Gino Mitidieri feront
équipe avec l’association Chan-
ter le foot et son animateur
Jean-Marc Zilli au profit de ces
transplantés qui doivent leur vie
grâce à de généreux donateurs
ayant légué leurs organes.

Marc Schmitt, président de
l’équipe de France de football
des transplantés en convient :
« nous sommes sur les terrains
de sports pour démontrer que
malgré cette transplantation,
nous sommes capables de prati-
quer une activité sportive,
comme tout le monde ». Le fil
rouge est tendu et on attend
beaucoup de solidarité lors de
cet après-midi footballistique
durant lequel trois matches

sont programmés en faveur des
transplantés. Souto, Fanzel,
Mustapha Hadji, Kastendeuch,
Schanne, Laurent Robert et con-
sorts vont chausser les cram-
pons sur la pelouse amné-
villoise comme toujours pour
une bonne cause, eux qui sont
coutumiers du fait. Michel Pla-
tini et Sylvie Thalmann sont,
rappelons-le, le parrain et la
marraine de l’association des
t r a n s p l a n t é s n a t i o n a u x .
L’entrée du stade est fixée à
3 euros.

Ce samedi au stade
municipal d’Amnéville.
A 14 h, FC Thionville-
Selection U13 vallée de
l’Orne. A 15 h : Chanter
le foot-selection
thermale. A 16 h 30 :
Equipe de France des
transplantés-Team sport
défi.

SPORTS à amnéville aujourd’hui

Le rappeur La Fouine, Hyppolite Dangbeto et Laurent Robert
(de gauche à droite), toujours OK pour venir soutenir les œuvres

associatives de bienfaisance. Photo RL

Une greffe de
solidarité sportive

Une fois n’est pas coutume, la fête foraine, qui a pris ses
quartiers sur le parking du stade de footbabll fera
résonner ses flonflons en guise de fête de la Saint-Jean.
Manèges enfantins et stands confiseries ouvriront ce
samedi 25 juin dès 14 h.

MALANCOURT-LA-MONTAGNE
Tournez manèges !

Photo RL



PRESS-BO
O

K

51

EPFL   |   RAPPORT D’ACTIVITÉ 2011

LE REPUBLICAIN LORRAIN - 1er juillet 2011

JœufVendredi 1er Juillet 2011 16 10

C’est le tonnage de
ferraille actuellement

retirée du chantier sur
le site d’Europipe.

Et encore, selon les
responsables de l’Etablis-
sement public foncier de

Lorraine (EPFL), le ton-
nage pourrait, au final,

être bien plus élevé !

les chiffres

4200

La gare 
(re) tournée vers la ville

Les escaliers avalés deux par
deux, le préfet de Meurthe-et-
Moselle Adolphe Colrat arrive au
sommet de la passerelle. Cette
dernière enjambe les voies fer-
rées en gare de Jœuf. André Cor-
zani reprend son souffle et décrit
scrupuleusement le paysage qu’il
va refaçonner selon un projet
exposé en conseil municipal.

« En face, le quartier d’Arly, des
immeubles construits entre 1958
et 1964, on a une concentration
de plusieurs blocs. » Au premier
plan, la gare jovicienne. Sur la
droite, la place Churchill. « Un
espace dont l’utilisation n’est pas
clairement définie », reconnaît le
maire. On ne peut urbaniser en
raison du PPRM (plan de préven-
tion des risques miniers). Et puis,
une quinzaine de caravanes de
gens du voyage « stationnent là
provisoirement… depuis des
décennies. » Dans cette direc-
tion, les voies ferrées filent vers
Jarny puis Verdun. André Cor-
zani se retourne et explique que
dans le sens inverse, les trains

rejoignent Hagondange puis
Luxembourg ou Metz. Un argu-
ment de poids.

A l’image d’autres communes
au passé minier ou sidérurgique,
la gare jovicienne tourne le dos à
la ville. Or, le démantèlement du
site Europipe va apporter la solu-
tion. Car l’ensemble des voies
qui desservaient l’usine vont être
démantelées. « On s’est rendu
compte qu’il s’agissait d’une
emprise conséquente », stipule le
maire. Dès lors, la ville pourra en
reprendre possession et réamé-
nager cet espace au pied duquel
pose la passerelle enjambant les
rails en service.

André Corzani songe à créer
un jardin d’enfants, une place
Churchill revue et corrigée avec
accès direct à cette fameuse pas-
serelle, donc à la gare ! Dans les
cartons également, l’implanta-
tion au sein de la gare d’un
Pimms (réseau d’associations
proposant des services de proxi-
mité).

Il demeure une ombre au
tableau : les caravanes des gens
du voyage. Le maire explique
vouloir aller à leur rencontre pour

leur proposer un nouvel empla-
cement – toujours provisoire –
sur un parking en contrebas de la
Médiathèque. "Déménagement"
prévu au cours de l’été.

Europipe : faire
table rase du passé

Pas avare en questions, Adol-
phe Colrat. Le préfet a porté une
attention toute particulière au
chantier Europipe. Le site en
cours de démantèlement est livré
aux engins chargés de collecter
puis de cisailler la ferraille des
bâtiments. « Cela représente
33 000 m² de bâtiments cou-
verts », stipule Jacques Loiselot,
chargé d’opération à l’EPFL (Éta-
blissement public foncier de Lor-
raine). Tout sera terminé à la
mi-octobre.

Difficile à croire quand on
obser ve l ’ immense hangar
encore debout. Pourtant, les
opérations vont bon train et qua-
tre personnes travaillent sur le
chantier. Le tout partira dans une
fonderie, probablement celle de
Florange.

Ainsi aura disparu une usine
qui a connu jusqu’à 3 000 sala-
riés. « Le site qui compte 16 hec-
tares fait l’objet d’une étude envi-
ronnementale afin d’observer les
différents types de pollution,
mais rien de catastrophique »,
laisse entendre Jacques Loiselot.

Encore un chantier où on y
verra plus clair à la rentrée. Inter-
viendra alors un projet à dix ans :
la création d’un écoquartier (lire
par ailleurs).

Santé : la maison 
s’agrandit

Le premier magistrat de Jœuf
veut créer un pôle santé à l’entrée
de la ville. Il y a déjà la maison
médicale qui ne constitue que le
premier palier. Suivra la transfor-
mation de l’ancienne imprimerie
Graphi 3 et du bâtiment situé
juste à côté, qui était le siège de
Graphic Immo. Le premier édifice
sera aménagé en logements, le
second destiné au secteur para-
médical. Ce fut l’occasion pour le
maire de montrer au préfet cette
installation reposant sur des
piliers, PPRM oblige. Ce bâti-
ment, dont la structure est en
acier, totalise 850 m². Il repose
sur cinq modules indépendants

afin de ne pas apposer de trop
fortes contraintes au sol.

Au-delà d’un bâtiment ultra-
moderne dont le bilan énergéti-
que est attendu prochainement,
le Dr Claudé met en relief les
commodités d’utilisation de
cette maison médicale. Exem-
ple : le conseil de l’ordre des
médecins a donné son accord
pour le partage des fichiers des
cinq (bientôt six) docteurs. Si
l’un est absent, un confrère peut
prendre la relève. « On essaie de
travailler autrement, le médecin
n’est plus reclus dans son coin,
c’est fini. » De quoi rejoindre
l’argument majeur avancé par
André Corzani : préserver sur le
secteur un nombre suffisant de
généralistes et de spécialistes.

le tour du propriétaire avec le préfet

En VRP de la requalification de la ville
Le préfet de Meurthe-et-Moselle Adolphe Colrat a effectué une visite de la ville de Jœuf. L’occasion d’un focus sur
les réalisations et chantiers en cours. Au menu : quartier gare, Pôle santé, site d’Europipe en plein démantèlement.

Jacques Loiselot, chargé d’opération à l’EPFL, explique le déroulement du chantier
de démantèlement d’Europipe.

En images

Le cinéma Casino vient
de faire l’objet d’une

réfection complète
(fauteuils, toiture…) pour
un peu plus de160 000€.

Outre le plancher de la
salle des sports, le maire
avait pris l’engagement
de réaliser un terrain de
football en synthétique.

C’est encore un projet,
mais l’ex-magasin de

meubles Action devrait
voir la création

de 25 logements basse
consommation.

La lumière pénètre mieux
la rue de Franchepré.

L’espace semble ouvert.
Vraiment, le pont en

moins, ça change la vie.

Jean Corroia habite Jœuf
depuis toujours, alors cette
ville, il la connaît bien.

Du bon…
« Il y a des choses qui sont

faites. Je me sens bien ici.
Peut-être (dit-il comme
d’autres Joviciens) fau-
drait-il revoir les trottoirs de
la rue de Franchepré… »

… et du moins bon
« C’est dommage que le

Leader Price ait fermé. Il
faudrait faire quelque chose.
C’est une verrue au milieu de
la ville. Et d’autres magasins
font faillite… », lâche-t-il en
désignant un local commer-
cial vide, juste dans son
dos.

Quid du Leader Price ?

Jean Corroia.

Dominique Buono, gérant
du Café des sportifs.

Du bon…
« La ville est tranquille, on

n’a pas de gros soucis. Avec
le pont en moins près de la
médiathèque, on a l’impres-
sion que la rue de Franchepré
est plus large, plus ouverte. »

… et du moins bon
« La ville, comme beau-

coup d’autres, manque de
bancs pour les personnes
âgées. Installer des panneaux
d’information serait intéres-
sant également. »

Autre sujet qui concerne le
cafetier : la vitesse jugée
excessive des véhicules rue
de Franchepré. « Il faudrait
des dos-d’âne. »

«Ça roule trop vite ! »

Dominique Buono.

Céline Cagnano est jeune
maman. Originaire de la cité
jovicienne, elle est partie un
temps dans une commune
voisine… avant de revenir.

Du bon…
« Ici, il y a davantage de

magasins. Question, par-
king, on peut se stationner
facilement. Et puis, il y a la
gare à proximité. Sans
compter le circuit de mini-
bus. C’est pratique ! »

… et du moins bon
« Il faudrait davantage de

possibilités pour garder les
petits. C’est dommage, je
suis obligée d’aller dans une
structure d’une ville voi-
sine. »

«Plus pour les petits»

Céline Cagnano.

Jacqueline Scimia n’habite
plus Jœuf, mais sa maman est
restée fidèle à la cité.

Du bon…
Jacqueline Scimia recon-

naît que les choses avancent
dans la ville. Elle semble
satisfaite des évolutions.

… et du moins bon
« Il manque des emplace-

ments pour garer sa voiture
lorsqu’on a le macaron "per-
sonne handicapée". Quand je
viens chercher ma maman, ce
n’est jamais facile de station-
ner. Et puis, il faut voir que la
population est de plus en plus
vieillissante. »

«Des places pour les
personnes handicapées»

Jacqueline Scimia.

Intarissable, André Corzani. Surtout quand il
s’agit d’évoquer la ville dont il est maire depuis
14 ans, Jœuf. Le propos coule tel l’Orne qui

chemine à travers le canton. Et au conseil munici-
pal ? Le premier magistrat n’a guère besoin de
hausser le ton. Pour cause, il ne bute pas sur une
voix susceptible de faire des vagues. Pas de groupe
d’opposition ni même d’opposant. Et cela ne date
pas d’hier.

PCF-Gaullisme, le grand écart ?

« Lorsque j’ai succédé à Colette Gœuriot (en
1997), une opposition existait. Mais nous avions un
mode de fonctionnement qui permettait à chacun
de trouver sa place », explique André Corzani. À
l’époque, le leader de l’opposition Lucien Vigo ne
s’est pas mis en travers de la route d’André Corzani.
« Nous avions eu le temps de nous connaître. On
s’estimait, on s’est lié d’amitié. » Pas du genre "amis
de trente ans" façonnés par la politique et ses luttes
d’influence. « On a tous les deux été élus en 1983,
sur deux listes différentes. Mais on n’imaginait pas
se présenter l’un contre l’autre. » Les deux hommes
ont fait fi de leurs divergences et, depuis, André
Corzani a « conduit la liste d’union de la gauche ».
Pour autant, Lucien Vigo se dit de centre droit,
gaulliste. Voilà qui n’est pas franchement proche
du PCF ! « La gestion d’une ville, c’est à 90 % des
dépenses obligatoires et 10 % à la liberté du maire »,
assure Lucien Vigo. « L’opposition se fait dans les
réunions de travail, rappelle-t-il. Il n’y a pas d’oppo-
sition visible, car au conseil, on est arrivé à un
consensus. » Les idées politiques ? « Je reste fidèle à
mes convictions. On n’en parle pas en mairie. »
Alors si on arrive à éviter les sujets qui fâchent…

Le maire a su manœuvrer le bateau jovicien en se
préservant des écueils. Soucieux de maîtriser par-

faitement la com de sa ville, il met en avant le
boulot de ses collaborateurs. Sa plus grande satis-
faction ? « Le vivre ensemble, ça a du sens ici ! » Et
d’énumérer : « On a 90 associations dont 29 sporti-
ves avec 1900 licenciés. C’est prodigieux ce que les
gens sont capables de faire ! »

«Le bilan d’une ville, pas d’un maire»

André Corzani, qu’a-t-il impulsé, comme il dit,
depuis le début de ce mandat ? Réponse du tac au
tac de l’intéressé. « On est à 115 % de nos engage-
ments pris durant la campagne des municipales de
2008… Et je le dis avec un sourire et une fierté. On a
quasiment tout fait. Là, on est sur du "plus"… C’est
le bilan d’une ville, pas d’un maire. » Si l’on se
réfère au document de campagne, daté de 2008,
André Corzani apparaissait sur le titre « Une ambi-
tion pour Jœuf », avec le sous-titre : « Ensemble,
récoltons le fruit du travail engagé. » En clair, des
travaux doivent arriver à leur terme durant le
mandat 2008-2014. C’est le cas du Pôle santé,
prolongation de la maison de santé, du traitement
des friches de l’ancien site Europipe, de la réhabili-
tation de la Grand-Rue et de la rue Pierre-de-Bar
(2M€ HT). André Corzani a aussi dans sa besace un
projet concernant le quartier gare. « Il n’était pas
intégré à mon document de campagne. » Donc, un
des "plus" en question.

« Soyons réalistes, exigeons l’impossible. » Cette
phrase de Che Guevara, le maire de Jœuf la cite
volontiers.

Et même s’il exige l’impossible, il ne semble pas
réaliste qu’André Corzani voit aboutir l’ensemble
des projets… sans un nouveau mandat.

Textes : Olivier Chaty.
Photos : Frédéric Lecocq.

POLITIQUE bilan à mi-mandat

André Corzani : «On a
dépassé nos engagements»
André Corzani poursuit sur la voie qu’il a tracée. Le maire de Jœuf annonce avoir déjà réalisé davantage que ce qu’il
avait proposé durant la campagne des municipales. Il prône le vivre ensemble, sans opposition « visible » au conseil.

Au premier plan, Lucien Vigo. Derrière l’adjoint
le maire André Corzani. Deux élus qui se connaissent bien…

Ici, lors de la visite de la maison médicale avec le préfet
de Meurthe-et-Moselle. Photo Frédéric LECOCQ

A l’arrière-plan, on distingue la place Churchill, les caravanes
des gens du voyage et les voies ferrées envahies par les herbes

folles. Des voies qui seront retirées du paysage. Photo RL

Autour du Dr Claudé, préfet et sous-préfète prennent le pouls
de la maison médicale.

Un hall gigantesque, déjà une image d’archives.

C’est le coût hors taxes
du chantier Europipe qui

s’étend tout de même sur
16 hectares. Chacun

pourra ensuite se pencher
sur le projet d’écoquartier

qui en découle.

370000
Europipe. Bientôt, le nom de l’usine employant des milliers de

salariés disparaîtra du vocabulaire jovicien. Il faudra alors parler du
quartier de l’Hermitage. Exit la ferraille rongée par la rouille, les
hauts-fourneaux, la pollution (annoncée toutefois comme peu
marquée)… Restera un terrain vague de 16 hectares sur lequel doit
fleurir un écoquartier. A deux pas de la médiathèque, de la rue de
Franchepré… Une véritable mine d’or ce terrain, puisqu’il est
répertorié en zone blanche dans le plan de prévention des risques
miniers. Il peut donc recevoir du bâti sans le poids de contraintes
liées au sous-sol. Cet écoquartier, amené à fleurir dans les prochai-
nes années a la charge de faire oublier la cathédrale industrielle qui
a fait vivre une partie de la cité. Cet écoquartier, ce sera « notre carte
de visite », juge André Corzani.

C’est en tout cas un lourd dossier, un challenge même, que de
réussir la reconversion d’un tel site industriel. Une carte de visite
pour la ville, et en quelque sorte le bébé d’André Corzani. Espérons
que la gestation se passera sans trop de complications.

La démolition d’Europipe avance à grands pas.

Sous la rouille, l’herbe
est plus verte

la parole aux habitants
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Tennis-club
Prog r ammée ce de rn ie r

samedi, l’assemblée générale du
Tennis-club d’Albestroff s’est
déroulée sous la présidence de
Jean-Michel Schmitt, en pré-
sence d’une poignée de person-
nes. Après présentation des rap-
ports moral et financier, le
président a abordé le point rela-
tif au renouvellement du comité.

En raison du nombre trop
limité de membres, les présents
ont décidé de provoquer une
nouvelle réunion qui se dérou-
lera ce samedi 17 septembre à
20 h à la mairie. Il est souhaita-
ble qu’un maximum de licenciés
soit présent. Les nouveaux
membres seront les bienvenus.

ALBESTROFF

Ils étaient dans l’air depuis
1997. Cette fois-ci, c’est fait :
les travaux de la délivrance de

Dieuze ont commencé. Cette
bâtisse de 100 mètres de long sur
12 de large servait jusqu’en 1974
— date de la fin de l’exploitation
du sel à Dieuze — à la livraison
de l’or blanc. Mais elle a, depuis,
été laissée à l’abandon. En plein
site des Salines, la bâtisse est
inscrite à l’inventaire des Monu-
ments historiques, la protégeant
de la destruction.

Depuis longtemps dans les car-
tons de la mairie dieuzoise, le
dossier de sa réhabilitation a été
couplé à un autre, tout aussi
pressant : la nécessité pour la
ville de se doter d’une vraie salle
des fêtes : « On a toujours privilé-
gié au niveau municipal les entre-
prises. Et à chaque fois qu’on s’est
penchés sur la salle des fêtes, il y
avait toujours une entreprise à
sauver ou un bâtiment à cons-
truire. Mais il fallait faire cette
réhabilitation car on n’a pas le
choix : ces bâtiments, on n’a pas
le droit de les démolir », annonce
Bernard François, premier adjoint
et porteur de projet de la première
heure.

Un projet
à 11,7 millions

Chiffré à 11,7 millions d’euros
hors taxes, le chantier est d’enver-
gure, et comprendra également la
rénovation du puits salé et du
bâtiment qui abritera l’office du
tourisme à l’entrée des Salines. Et
c’est précisément cet énorme
montage financier qui a coincé
pendant toutes ces années. Mais
le déblocage de 3 millions d’euros
d’un des financeurs (l’Établisse-
ment public financier lorrain) a
permis de démarrer les travaux
sur la délivrance, si bien que des
kilomètres d’échafaudages ont
été installés avant l’été.

La première phase bat désor-

mais son plein et consiste en la
restauration de la toiture et en la
consolidation des murs. Elle sera
suivie de la réalisation d’un lin-
teau tout autour de la délivrance,
car les douze mètres de large
seront agrandis par des exten-
sions de sept mètres de chaque
côté qui va doubler la largeur de la
bâtisse ; lesquels rajouts exis-
taient par le passé et servaient de
quais de déchargement du sel
dans les wagons de chemin de fer
qui allaient jusqu’aux Salines.

Trois salles
dans la délivrance

Au final, la nouvelle délivrance
ne sera pas visible avant 2013,
mais s’annonce comme un bâti-
ment de toute beauté. À l’inté-
rieur, on y trouvera non seule-
ment la salle des fêtes qui

manque si cruellement à la ville,
mais aussi une salle de spectacle
de 120 places et un lieu d’exposi-
tion sur les Salines royales et le
patrimoine salin.

Les plans de ce qui sera demain
le nouveau pôle d’activité culturel
dieuzois seront visibles tout ce
week-end. En effet, les journées
du patrimoine (lire encadré ci-
contre) incluent la visite des Sali-
nes dans lesquelles seront expo-
sés ces dessins d’architectes.
Aucun ne permet d’imaginer le
gigantisme d’un tel projet. Mais il
suffira de quitter les lieux pour
observer le chantier. Et s’il n’est
pas toujours évident de s’imagi-
ner le lieu grouillant d’ouvriers
d’hier, il faut laisser aller son
esprit et y faire naître les Salines
royales de demain.

Philippe DERLER.

URBANISME les travaux de la délivrance ont commencé

Le nouveau pôle de Dieuze
prêt à sortir de terre
Une salle des fêtes, une autre de spectacles et un lieu d’exposition : le futur visage du bâtiment de la
délivrance aux Salines Royales de Dieuze s’annonce splendide. Les travaux devraient encore durer plus d’un an.

La rentrée 2011-2012 s’est
déroulée sans problème particu-
lier en ce qui concerne les deux
classes maternelles de Virming.

Les effectifs sont stables avec
trente-neuf enfants répartis
comme suit : huit grands, douze
moyens et dix-neuf petits. Les
jeunes élèves issus du regroupe-
ment pédagogique de Bermering,
Racrange, Rodalbe et Virming ont
été confiés aux bons soins des
deux enseignantes secondées
dans leur tâche par leurs aides
maternelles, Sabine Boucher et
Évelyne Schwartz. Cette struc-
ture est gérée, administrative-
ment et financièrement par le
syndicat scolaire présidé par
André Pilmes, maire de Virming.

VIRMING

39 élèves en maternelle

L’effectif
se compose
de 39 enfants
de quatre
villages.
Photo RL

Malgré des prévisions météo-
rologiques très défavorables, le
temps a finalement été clément
pour la dernière animation
nature estivale des Amis du
Saulnois à Vic-sur-Seille. Plus
de quarante personnes ont ainsi
pu suivre la visite organisée par
le Conservatoire des sites lor-
rains (CSL). Parmi eux, Gérard
Martini, le maire. Roger Richard
a d’abord retracé les principales
étapes de la riche histoire de la
« cité des Évêques » avant de
conduire le groupe à travers les
rues du cœur de la ville pour
une petite promenade cultu-
relle.

Dans un deuxième temps,
tout le monde s’est rendu au Pré
Léo pour découvrir la flore tout
à fait spécifique de ce pré-salé.
Propriété du Conservatoire mise
à disposition par convention
signée avec des agriculteurs
locaux, ce site naturel sensible
est actuellement en pâturage
extensif.

La prochaine animation des
Amis du Saulnois et de son
Patrimoine consistera en une
conférence qui se tiendra ce
samedi 17 septembre à 14 h 30
au château d’Aulnois-sur-Seille.
Elle portera sur l’histoire des
seigneurs d’Aulnoy.

VIC-SUR-SEILLE

Après avoir découvert le patrimoine vicois, les participants
ont pu profiter de la flore exceptionnelle du Pré Léo. Photo RL

La culture et la verdure

Première victoire
pour l’Entente Sportive

Le second déplacement consécutif en ce début de champion-
nat a connu une issue positive pour les hommes du président
Jérôme Lang qui se sont imposés sur le score de 3 à 1 (deux
buts de Benyamine El Ouardi et un de Jacky Auster) chez le
promu Réchicourt-le-Château. Pour leur premier match de la
saison, les réservistes ont connu une cuisante défaite (2-12) à
domicile face à Moyenvic.

Ce samedi 17 septembre, l’équipe fanion se déplace à
Héming pour le 2e tour de la coupe de Lorraine. Le coup
d’envoi sera donné à 20 h. L’équipe B accueillera son homolo-
gue du FC Dieuze ce dimanche 18 septembre à 15 h, dans le
cadre du championnat des équipes réserves.

VAL-DE-BRIDE

Pour les journées du Patri-
moine, les Salines royales
seront ouvertes au public
samedi et dimanche de 14 h
à 18 h avec possibilité de
réaliser des visites guidées
de l’ensemble des bâti-
ments. Une présentation du
projet de réhabilitation des
Salines sera également pro-
posée à cette occasion.

Figurent également au
programme, une parade et
un bivouac d’une garde
impériale de l’Empire qui
viendra retracer l’histoire
des Salines impériales. La
garde viendra accompagnée
d’un obusier qui effectuera
des démonstrations de tir.

À visiter
ce week-end

Les nouvelles
Salines royales
de Dieuze
abriteront
un complexe
culturel
grandiose.
Les travaux,
attendus
depuis 1997,
ont enfin
commencé.
Photo Ville de Dieuze.

Bernard François, premier adjoint et président de l’office
du tourisme, est le porteur du projet. Photo RL.

CHÂTEAU-SALINS. — Les obsèques de Mme Étiennette
Nabialek seront célébrées aujourd’hui à 10 h en l’église de Château-
Salins, et seront suivies de l’inhumation au cimetière de la ville.

Née Francoual le 8 novembre 1926 à Nîmes, elle avait épousé M.
Jean Nabialek en 1951 à Nîmes avec qui elle avait quatre filles. Sept
petits-enfants faisaient sa joie et sa fierté.

Nous renouvelons nos sincères condoléances à la famille.

OBSEQUES

Mme Étiennette Nabialek

Médecins de garde
Delme : Dr Antoîne Depaquy à 

Solgne, tél. 03 87 64 99 08.
Insming, Bénestroff et Fran-

caltroff, Château-Salins et
Vic-sur-Seille, Aulnois-sur-
Seille et Nomeny, Dieuze,
Morhange : numéro d’appel
unique, tél. 0820 33 20 20.

Pharmacies de garde
Château-Salins, Delme, 

Vic-sur-Seille, Dieuze et 
Morhange : pour joindre la
pharmacie de garde, télépho-
ner au 32 37 ou sur internet :
www.3237.fr.

Insming : pour joindre la 
pharmacie de garde, télépho-
ner au commissariat de police
de Sarreguemines, tél. 

03 87 98 42 54.

Chirurgien dentiste
Appeler le Centre 15 : tél. 15 

qui indiquera le chirurgien 
dentiste de garde le plus 
proche de son domicile.

Gendarmeries
Albestroff : 5, rue du Stade, 

tél. 03 87 01 60 61.
Château-Salins : 4, rue de 

Metz, tél. 03 87 05 10 29.
Delme : rue Maurice-Vautrin, 

tél. 03 87 01 30 20.
Dieuze : chemin Halbuterie, 

tél. 03 87 86 05 78.
Morhange : 11, rue Albert-

Schweitzer, tél. 03 87 86 18
44.

Vic-sur-Seille : 5, rue Pierre-
Saffroy, tél. 03 87 01 10 08.

URGENCES

Un homme est mort hier près à Vaxy, chutant de huit mètres alors
qu’il travaillait à la réfection d’un toit. Il s’agit d’un Meurthe-et-Mo-
sellan de 39 ans, père de trois enfants.

Lire en pages Région.

FAITSDIVERS vaxy

Chute mortelle
d’un homme de 39 ans
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NANCYNANCY

Grand Nancy Le plan de redynamisation dans une phase active

L’avenirdeKleber sedessine
DIRECTEMENT TOUCHÉ
par le plan de restructura­
tion engagé par le ministère
de la défense en 2008, le site
des casernes Kléber d’Es­
sey­lès­Nancy déserté en
2010 par le personnel mili­
taire et leur famille (300 per­
sonnes environ), fait l’objet
depuis d’un plan local de re­
dynamisation (PLR) soute­
nu par l’Etat à hauteur de
1 million d’euros sur les
3 millions alloués à la Meur­
the­et­Moselle.

Parce qu’il se situe au cœur
du territoire à enjeux des
« Plaines Rives Droite », le
Grand Nancy a souhaité se
porter acquéreur d’une
grande partie du site via
l’EPF Lorraine.

La communauté urbaine a
p a r a i l l e u r s c o n f i é à
l’ADUAN une première étu­
de destinée à évaluer l’im­
pact des restructurations
militaires et à déterminer
des orientations d’aménage­
ment pour la reconversion
du site.

Trois axes ont émergé de la
réflexion à savoir, le déve­
loppement d’un pôle écono­
mique tertiaire, d’une offre
résidentielle selon les prin­
cipes de la mixité sociale et
intergénérationnelle et le
développement d’une offre

d’équipements sportifs et de
loisirs.

Une seconde phase
d’études

Vendredi soir, à la faveur
du conseil communautaire,
les élus ont unanimement
approuvé le lancement
d’une seconde phase d’étu­
des en lien avec de nom­
breux partenaires, dont la
commune d’Essey­lès­Nan­
cy, portant sur deux volets.

D’une part des études ur­
b a i n e s , m e n é e s p a r
l’ADUAN sur la reconver­
sion urbaine du site. D’autre
part des études dites « pro­
grammatiques et techni­
ques », conduites par l’EPF
Lorraine, pour formaliser
les futurs équipements pu­
blics au regard des finance­
ments prévus. L’établisse­
ment public lorrain sera
également chargé de super­
viser les travaux de démoli­
tion, de réhabilitation et de
dépollution du site.

Le premier million d’euro
alloué par l’Etat sera préci­
sément destiné à cette pre­
mière et nécessaire phase,
sachant que l’enveloppe
budgétaire du plan de redy­
namisation est portée pour
l’heure à 2,5 millions d’euros

environ.
La communauté urbaine a

par ailleurs réaffirmé son
souhait de se porter acqué­
reur auprès de l’Etat de 20

hectares sur les 30 hectares
existants, pour un montant
de 4,5 millions d’euros, lais­
sant une partie des terrains

au conseil général qui sou­
haite y installer le centre de
formation du SDIS.

F.B.

K Un plan de redynamisation mené tambour battant Photo d’archives

Aufil desdébats
Parking
Anciennement appelé par­
king de la Croix de Bourgo­
gne, il devient parking Ken­
nedy à l’issue de vastes
travaux d’extension, réfé­
rence au nom que portera la
quatrième entrée et sortie
de gare prévue sur le viaduc.
Vote unanime.

C’est gratuit !
C’est désormais devenu

une tradition. La gratuité
des transports a été adoptée
par les élus les 4, 11 et

18 décembre 2011.

Taxe commerciale
Remarque acerbe du dé­

puté Féron à la lecture d’un
rapport portant sur la modu­
lation du coefficient de la
taxe sur les surfaces com­
merciales et comportant la
phrase suivante : « Nonobs­
tant la réforme de la taxe
professionnelle qui prive le
Grand Nancy d’une grande
partie de ses recettes fisca­
les les plus dynamiques ». Le
maire de Tombaine y voit

« l’aveu d’inefficacité de la
réforme sur la TP. Je vote
donc favorablement ce
constat d’échec », a­t­il indi­
qué.

Frocourt Toujours
Le débat relatif aux orien­

tations d’aménagement du
secteur sud­est du territoire,
à savoir les communes de
Fléville, Heillecourt et La­
neuville a suscité l’interven­
tion déterminée du maire
d’Heillecourt. « Le principal
problème de ce secteur est

celui des déplacements. Ne
faut­il pas anticiper plutôt
qu’accompagner le dévelop­
pement urbain ? » Et de
plaider pour l’amélioration
des lignes directes entre
Heillecourt et Nancy, la mise
en place d’une ligne dite cir­
culaire desservant les pôles
universitaires de Laxou et
de Gentilly.

PLU
Nouvelle passe d’arme en­

tre le maire de Laxou, Lau­
rent Garcia, et le leader so­

cialiste de son opposition,
Christophe Gérardot. Ce
dernier déplore le manque
de travail de concertation et
surtout la disparition possi­
ble des jardins Vorin dans le
cadre de la révision du POS
en PLU.

Laurent Garcia, épaulé par
Denis Grandjean et André
Rossinot, s’est défendu en
avançant de nombreux ar­
guments parmi lesquels le
fait que 10 hectares sur 13
étaient destinés à passer en
zone naturelle non cons­
tructible.

Aujourd’hui
Services

ErDF­GrDF
dépannage
électricité 0.810.333.054
gaz 0.800.473.333.
SNCF :
information voyageurs,
tél. 3635 (0,34 €/mn).
Taxis Nancy :
tél. 03.83.37.65.37.

Déchetteries

• De 9 h à 12 h et de
13 h 30 à 19 h 30, pour
Art­sur­Meurthe,
Route de Saulxures ;
Essey­lès­Nancy,
Route d’Agincourt ;
Heillecourt,
ZI ;
Laneuveville,
Route Raoul­Cézard ;
Ludres,
RN57 ;
Malzéville,
proximité rond­point
Pixérécourt ;
Maxéville,
Avenue Jean­Monnet.

• De 7 h 30 à 19 h 30 pour :

Nancy,
bd Jean­Moulin.

Vandoeuvre,
Rue de Crévic, fermée.

Piscines

Nancy­Thermal
43, rue du Sergent­
Blandan,
piscine olympique :
de 8 h 30 à 12 h 30.
Piscine ronde, fermée.
Gentilly :
avenue Raymond­Pinchard,
Haut­du­Lièvre,
de 8 h 30 à 13 h.
Tomblaine (Lido) :
rue Virginie­Mauvais,
de 10 h à 17 h.
Laxou :
rue Pol­Choné,
de 8 h 30 à 12 h 30.
Vandoeuvre :
rue de Norvège,
de 9 h à 12 h 30.
Laneuveville­devant­
Nancy :
rue Lucien­Galtier, de
8 h 30 à 12 h 30.

LesactivitésduClubalpin

Escalade : école d’escalade
pour baby (5/7 ans), enfants
(8/11 ans), ados (12/15 ans)
et adultes (+ 16 ans). 3 ni­
veaux par tranche d’âges :
initiation, perfectionne­
ment, entraînement. Encore
quelques places disponibles
pour l’année 2011/2012.

Escalade en autonomie :
accès à différentes structu­
res d’escalade de l’agglomé­
ration nancéienne pour les
grimpeurs autonomes. Cré­
neaux réservés aux seuls
membres du Club.

Mini­stage découverte : les
24, 25 et 26 octobre (vacan­
ces scolaires de la Tous­
saint), sur la structure artifi­
cielle du club ou à Maron
selon météo, de 10h à 12h
pour les 7/11 ans, 15h à 17h
pour les 12/15 ans et 18h à
20h pour les adultes. Ins­
criptions au club..

Randonnées pédestres
­ mardi 4 octobre : randon­
née de l’après­midi, autour
des Vignes de Lucey. 9 km, 3
h de marche.

­ mercredi 5 octobre : ran­
donnée de l’après­midi,
11 km, 140 m. Les deux forts
et le vignoble.

­ jeudi 6 octobre : marche
soutenue de l’après­midi,
pour randonneurs de bon
niveau, autour de Lenon­
court. 18 km, 100 m.

­ vendredi 7 octobre : ran­
donnée de la journée, dans
les Vosges saônoises : les
Mille Etangs au départ de
Beulotte­Saint­Laurent.
Paysages de landes, de près
et de forêts, entrecoupés de
ruisseaux et d’étangs, sous
les couleurs de l’automne.
22 km, 350 m.

­ samedi 8 et dimanche
9 octobre : week­end de ran­

donnée dans les Vosges, sec­
teur grand Ventron et Frère
Joseph. Hébergement au
chalet des amis de la nature.
18/20 km/jour, 800/1 000 m,
effectif limité, inscription
préalable.

­ dimanche 9 octobre : ran­
dobus à destination de
Beaulieu­en­Argonne, sur
place, 3 randonnées propo­
sées et encadrées par les
animateurs du club : une
randonnée facile de 10 km,
une randonnée moyenne de
16 km et une plus sportive de
22 km, participation aux
frais de transport 15 €, repas
tiré du sac, inscription préa­
lable.
Marchenordique :
­ jeudi 6 octobre : parcours

« niveau 1 et 2 » confirmé,
9 km, secteur Laneuveville­
derrière­Foug.

­ samedi 8 octobre : par­
cours « niveau 1 », secteur
forêt de Haye.

Le Club Alpin prépare
l’hiver :

­ samedi 19 et 20 novem­
bre : bourse aux skis du
Club.

­ du 4 au 11 février 2012 :
séjour « neige » aux Rousses
dans le Jura. Au program­
me : ski de fond, ski nordi­
que, raquettes, skating et ski
alpin (en autonomie), réu­
nion de présentation du sé­
jour jeudi 13 octobre, à 20 h,
au club.

­ Raid à Ski en Norvège
pour skieurs confirmés, pé­
riode prévue fin mars ou dé­
but avril.
Contacts : www.clubalpin­

nancy.com, secrétariat du
club, 5 rue Saint­Julien à
Nancy du mardi au vendredi
de 14 h à 18 h ou samedi
matin de 8 h 30 à 12 h,
03.83.32.37.73 ou clubal­
pin.nancy@orange.fr

express

Permanence
parlementaire
Le député Laurent Hénart
tient une permanence
mensuelle chaque premier
lundi du mois, à partir de 12
h, dans ses bureaux
parlementaires, 83 rue Saint­
Georges.
La prochaine permanence
aura lieu demain lundi à
partir de 12 h. Tél. 03 83 35
57 21.

Club philatélique
lorrain
Réunion du club philatélique
lorrain, ce matin à partir de
10h au 1er étage de La Poste
de Saint­Max avec
distribution des nouveautés

Conférences
L’université de la culture
permanente propose à ses
adhérents UCP des
conférences du 3 au
6 octobre : histoire société et
littérature, lundi 3 octobre, à
14 h 30, salle Raugraff, 13
bis rue des Ponts :
Paris dans l’Histoire de
France, par M. Gérald Guery,

détaché au service éducatif
des musées et archives
départementales d’Epinal ;
Nature, vie et santé, mardi
4 octobre, à 14 h 30, salle
Raugraff, 13 bis rue des
Ponts :
L’agriculture française au
temps de Sully, par M. Jean­
Claude Bonnefont,
Professeur honoraire,
Université de Nancy 2 ;
Connaissance des arts, jeudi
6 octobre, à 14 h 30, salle
Raugraff, 13 bis rue des
Ponts :
Théodore Géricault,
les passions d’un romantique
réaliste.
par M. Jean­Marie
Gilgenkrantz,
Professeur émérite,
Université H.­Poincaré,
Nancy.

Alphabétisation
L’Armée du Salut cherche des
bénévoles pour cours
d’alphabétisation pour
étrangers désirant
apprendre notre langue.
Renseignements : Armée du
Salut, 4 rue Sébastien­
Leclerc. Tél. 03.83.32.99.48.

La rentréedes
Demoisellesde Lorraine
POUR LA ONZIÈME AN­
NÉE consécutive, le chœur
des Demoiselles de Lorrai­
ne vient de faire sa rentrée
à l’ancien réfectoire de
l’école Jean­XXIII, 146 rue
Jeanne­d’Arc.

Placé sous l’égide de l’as­
sociation « Les Madriga­
les », le chœur dirigé par
Elisabeth Renaudin se dé­
cline en deux groupes :

­ Le chœur de formation,
mixte, composé d’enfants
âgés de 7 à 12 ans. Aucune
connaissance musicale
n’est requise. Au travers
d’un répertoire adapté, les
jeunes choristes se familia­
riseront progressivement à
la pratique vocale, et s’ap­
proprieront les bases solfé­

giques nécessaires à la
poursuite d’un chant choral
polyphonique de qualité.

­ Le chœur des Demoisel­
les de Lorraine, composé de
jeunes filles âgées de 12 à
18 ans, s’adresse à des cho­
ristes confirmées, ayant des
notions musicales ou une
bonne expérience de la
pratique du chant choral.
En plus de la répétition
hebdomadaire, un cours de
technique vocal mensuel
est dispensé par un profes­
seur de chant. Les groupes
se retrouvent régulière­
ment lors de répétitions,
concerts, week­ends de tra­
vail.

W Renseignement au

03.83.25.74.89.

K Le chœur a onze ans.

Chorales

Le chœurd'hommes recrute

CHEF DE CHOEUR de
l'ensemble vocal, Claude
Clément recrute pour la
nouvelle saison. « Les
hommes, qui composent
notre groupe vocal, ont,
pour la plupart, fait partie
de la manécanterie des Pe­
tits chanteurs de Nancy, fi­
liale des Petits chanteurs à
la Croix de bois ! « préci­
se­t­il.

Quatre décennies plus
tard, les Petits chanteurs
de Nancy changent d'ap­
pellation pour devenir Le
Chœur d'hommes de Nan­
cy, dont le siège social est
basé à Seichamps.

Cet ensemble vocal a dé­

buté en 1993 dans le silla­
ge, justement, de la mané­
canterie avant de prendre,
seul, son envol en 2003.

Répétitions
tous les jeudis

« Depuis 2007 , c 'es t
Claude Clément, profes­
seur de musique et de
chant, qui a repris la direc­
tion musicale. Le répertoi­
re est éclectique avec de la
musique sacrée, des chants
de la liturgie orthodoxe et
des chants profanes, con­
temporains, des musiques
de film, des negro­spiri­
tualtuals et autres chan­

sons françaises.
Les répétitions hebdo­

madaires se tiennent au lo­
cal paroissial de Jarville
tous les jeudis, de 20 h 15 à
22 h. « C'est ouvert à tous
et même aux débutants. Il
suff i t , s implement , de
chanter juste et être assidu
aux répétitions » conclut
Claude Clément.

Les prochains concerts
sont programmés, en octo­
bre, à Commercy, Dom­
martin­lès­Toul et à la ca­
thédrale de Nancy.

W Renseignements au

03.83.33.17.79 ou site

internet :

http ://choeurd'hommes.fr

K Le choeur d'hommes de Nancy se produit aux quatre coins de la Lorraine.
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Conduite sans permis : six mois ferme
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MOYEUVRE-GRANDE
Mémoire de
l’Annexion
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Photo RL

Photo RL

Malheureux en Coupe 
de France, face au FC Metz, 
le CSO Amnéville a trouvé 
son lot de consolation 
dans la Coupe de Lorraine. 
L’équipe réserve (Division 
d’Honneur) est allée 
s’imposer à Mondelange 
(PH), 2 buts à 1, 
se qualifiant ainsi 
pour les 16es de finale. 
Réactions et analyse 
de cette rencontre dans 
la page Metz-Orne Sports.

> En page 6

Football : Amnéville
aime toujours la Coupe
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Photo RL

Dominique Gros a présenté le budget 2012 de la Ville de
Metz, hier, lors d’une conférence de presse, avant de le
soumettre au vote du conseil municipal jeudi.

Le maire de Metz dit avoir bâti ce budget comme « un
bouclier social » en cette période de crise, sans augmentation
d’impôt.

> En page 3

Metz : un budget
«bouclier social»

VOTE JEUDI

Les habitants de Talange, Hagondange, Maizières et Marange ont
découvert récemment que deux projets de construction de centrale à
enrobé étaient à l’étude dans la zone industrielle du Port. Ce composé
bitumineux laisse craindre les pires nuisances pour les riverains qui ont
décidé de se rebiffer.

> En page 11

L’enrobé qui fait
grincer Talange

INDUSTRIE

Aménagée au centre de trois communes, la zone industrielle
du Port pourrait accueillir deux centrales à enrobé. Photo Maury GOLINI.

LES TERRAINS DE L’ARMÉE DE L’AIR SERONT ALIÉNABLES EN 2013

Base à céder
avant l’été 2012

La base aérienne
de Frescaty

sortira officiellement
du patrimoine

de l’armée de l’Air
le 31 décembre 2012.

PhotoMarcWIRTZ

Il est désormais impossible de faire voler
quoi que ce soit sur la base aérienne
128. D’abord, parce que les avions et

les hélicoptères de l’armée ont quitté le
tarmac cet été. Ensuite, parce que les
infrastructures permettant le décollage et
l’atterrissage des engins ont déjà été
démantelées. Ainsi, « les radios de trans-
mission, le balisage ou encore les abris à
avions » ont été neutralisés, comme l’indi-
que le colonel Bertrand, qui commande la
BA 128. Il y a six mois, 800 militaires ont
fait leurs adieux à Frescaty. Les 1 350
personnels qui travaillent encore sur le site
partiront majoritairement l’été prochain,
avant la fermeture administrative de la
base aérienne qui interviendra le 31 août
2012. Il restera cependant 90 personnes
qui formeront ce qu’on appelle dans le
jargon militaire l’organe liquidateur. Ce
dernier sera chargé d’expédier un certain
nombre d’affaires courantes et de com-
mander les travaux résiduels. La base sor-
tira officiellement du patrimoine de

l’armée de l’Air le 31 décembre 2012.
C’est donc à partir du 1er janvier 2013

que Metz-Métropole est censée devenir
propriétaire de ces 400 hectares de terrain
à travers le portage de l’EPFL (Établisse-
ment public foncier de Lorraine).

Une course contre la montre
« En fait, ce sera plutôt à la fin du

premier trimestre 2013, la procédure étant
assez longue (évaluation des biens par
France Domaine, actes notariés, etc.) »,
relève Stéphane Gérard, responsable du
dossier à Metz-Métropole. Il n’en reste pas
moins que les délais sont extrêmement
courts pour imaginer une quelconque
reconversion du site : « On tente un exer-
cice infaisable », lâche Stéphane Gérard.
« Le tempo qui est le nôtre est beaucoup
plus rapide que celui d’une agglomération
censée monter des projets », convient le
colonel Bertrand.

Pour l’heure, aucun vrai projet de recon-
version n’est arrêté. Mais, afin de ne pas

obérer l’avenir, Jean-Luc Bohl, président de
Metz-Métropole, a demandé au comman-
dant de la base de « patienter avant de
démanteler certaines installations structu-
rantes telles que la chaufferie centralisée,
le château d’eau, la station de pompage ou
encore le mess », rapporte le colonel Ber-
trand. Si l’agglomération considère qu’elle
peut réutiliser ces installations – en très
bon état –, elle les obtiendra à l’euro
symbolique en même temps que la base
aérienne, dans le cadre d’un transfert
d’activité. Mais Metz-Métropole doit
prendre cette décision… avant trois mois !

C’est l’armée qui chauffe… 
pour l’instant

En effet, « l’armée de l’Air a pour obliga-
tion de mettre ses installations en sécurité
avant son départ », rappelle le comman-
dant de la base.

Autre interrogation de Metz-Métro-
pole : « Qui va assurer la sécurité du site à
partir du 1er janvier 2013, quand il n’y

aura plus de soldats kaki avec des Famas
sur la base ? », s’interroge Stéphane
Gérard. « Ce sera le ministère de la Défense
pour un an » par le biais d’une société de
gardiennage, assure le colonel Blanchon,
qui commande la Base de défense de
Metz. « C’est ce qu’on a mis en place à la
caserne Serret, à Châtel-Saint-Germain,
avant que les CRS ne reprennent le flam-
beau, et cela s’est très bien passé », rassu-
re-t-il. Enfin, « la défense s’engage aussi à
chauffer les installations pendant la
période hivernale, jusqu’en avril 2013 ». Et
cela, Gérard Longuet, en visite jeudi der-
nier à Metz, l’a confirmé. Même si la
facture évaluée par l’EPFL, entre 1 et 3 M€
par an, pour assurer le chauffage et le
gardiennage, a fait grincer des dents le
ministre. Et les élus de Metz-Métropole,
qui devront prendre la relève…

Céline KILLÉ.

Lire également en page 2.

Le compte à rebours a démarré pour Metz-Métropole, censée acquérir la base aérienne de Frescaty dans un an.
L’armée pliera bagage à l’heure prévue mais l’Agglomération ne sait toujours pas quoi faire de ces 400 hectares.
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Rigny­la­Salle
DécèsdeClaudeDamerval

C’est avec une pensée émue
pour le défunt et sa famille
que les habitants de Rigny
ont appris le décès de
Claude Damerval, survenu
mercredi, à l’hôpital de Toul,
à l’âge de 72 ans. Hospitalisé
depuis trois mois, son état de
santé s’était aggravé malgré
les soins intensifs prodi­
gués. Claude Damerval était
né à Maxey­sur­Vaise, le
12 juillet 1939, et dès l’âge de
3 ans, il avait été placé en
famille d’accueil à Bri­
zeaux,­en­Argonne. Il a
vécu dans cette famille jus­
qu’à l’âge de 16 ans, il les
appelait « le père et la
mère ». Claude voulait deve­
nir berger, mais c’est à l’usi­
ne de boîtes à fromages de
Rigny­la­Salle qu’il est en­
tré en 1962 et a fait toute sa
carrière. Auparavant, com­
me la plupart des jeunes
hommes de son âge, il a ef­
fectué son service militaire
pendant 18 mois, en Algérie.
C’est à l’usine qu’il a ren­
contré Jacqueline Martin,
jeune fille de Rigny, et l’a
épousée en l’église du villa­
ge le 10 octobre 1964. De leur
union sont nés six enfants :
Carole, Virginie, Richard,
Céline, puis les jumelles,
Magalie et Géraldine. Le
couple a d’abord habité en
face de l’église puis s’est ins­
tallé dans son pavillon,
construit route de Vaucou­

leurs, en 1971. Ils ont ac­
cueilli dans leur foyer des
personnes handicapées,
d’abord Roland, qui est resté
deux ans, puis enfin Dédé,
qui a partagé leur vie quoti­
dienne pendant une quin­
zaine d’années, décédé en
2010. En 2008, ils ont eu
l’immense douleur de per­
dre leur fille aînée Carole et
Claude en avait été très af­
fecté. En retraite depuis
mai 1997, il aimait jardiner,
faire son bois de chauffage.
Mais sa grande passion,
c’était sa famille et surtout
ses huit petits­enfants qu’il
appréciait de voir régulière­
ment.

Ses obsèques religieuses
seront célébrées ce jour, à
10 h, en l’église du village.
Nos sincères condoléances.

Lérouville

ÉdithBertholetn’est plus
C’est avec émotion que la po­
pulation apprend le décès
d’ÉdithBertholet, survenuàla
maison de retraite de Saint­
Mihiel, jeudi, à l’âge de 84 ans.
Née le 19 septembre 1927 à
Amifontaine (02), Édith Al­
liaume unit sa destinée à Guy
Bertholet à Charleville­Mé­
zières, en 1953. Maman de
Bernard, Édith Bertholet a la
joie de voir grandir Aurélie et
Loïc, ses petits­enfants, et a le
bonheur d’être arrière­grand­
mère avec Ève. Malheureuse­
ment, le 13 novembre dernier,
elle sera très affectée par la
perte de son époux.

De ses activités profession­
nelles, ses proches se sou­
viennent qu’elle débute com­
me employée aux écritures au
ministère des Prisonniers de
guerre. Puis successivement,
elle travaille comme condi­

tionneuse et employée de
maison dans une pâtisserie ;
devient argenteuse aux miroi­
teries réunies ; rejoint les Éta­
blissements Luceberg comme
piqueuse, pour terminer re­
passeuse à la société meu­
sienne de confection. Ce der­
nier métier, elle le quitte au
décès de son père afin de se
consacrer entièrement à sa
mère et à ses beaux­parents
qu’elle accueille et qu’elle va
soigner dans sa maison de la
Cité Gérard.

Son fils se souvient de sa gé­
nérosité, de sa bonté, de ses
participations actives au sein
des diverses associations où
œuvrait son époux ; mais aus­
si du soutien qu’elle a accordé
à son père pendant ses nom­
breuses années d’engage­
ments municipaux. Bernard
se rappelle également des re­

pas qu’elle préparait pour les
colloques des prêtres ; de son
plaisir à aménager ses parter­
res de fleurs et de son courage
face à la maladie.

Ses obsèques seront célé­
brées aujourd’hui, à 10 h 30,
en l’église de Lérouville. Sin­
cères condoléances.

Void­Vacon

Musiquepour tous les âges…
La semaine dernière, les ré­
sidents de la maison de re­
t ra i te Es t ienne Dupré
étaient rassemblés dans la
salle de réunion afin d’assis­

ter à un petit concert. En
effet, les élèves de l’école de
musique de la Codecom, di­
rigés par Christelle Arra­
chart, ont commencé leur

prestation par les instru­
mentistes : d’abord les
soeurs Léa et Eléonor, puis
Joséphine et Adam, et enfin
les cinq musiciens ont joué
du violon et de la flûte tra­
versière.

Après quatre morceaux,
dont certains ont été repris
par les pensionnaires, sans
aucun doute replongés dans
leur jeunesse, une chorale
de 25 enfants a interprété
quatre chants de circonstan­
ce : « As­tu vu », « Le petit
berger », « Trotte­trotte »,
« Vive le vent ». Des applau­
dissements nourris ont
ponctué chaque interven­
tion et la fin du concert, qui a
duré une trentaine de minu­
tes. Avant de quitter les
lieux, les élèves ont partagé
un goûter avec les résidents.

K Les enfants étaient fiers de jouer pour les résidents de la maison
de retraite.

Vaucouleurs
BienvenueàHugo

Hugo est né à la maternité
régionale de Nancy, le 31 oc­
tobre, à 14 h 56. C’est un joli
poupon de tout juste 3 kg,
pour 48 centimètres.

Hugo est venu prendre la
seconde place au foyer
d’Anne­Sophie Dufresse,
assistante maternelle, origi­

naire de Metz, et Stéphane
Mosconi, agent de sécurité,
originaire de Lérouville. La
famille habite au quartier
Saint­Thiébaut, et Emma, sa
grande sœur de 5 ans et
demi, est très heureuse et
couve des yeux son petit frè­
re.

K Hugo, Emma et leurs parents.

Uncadeaurareetprécieux

L’établissement français du
sang Champagne­Lorraine a
procédé à une collecte de
sang la semaine dernière.
L’équipe mobile de Nancy,
avec ses trois médecins, s’est
installée dans le gymnase
afin d’ouvrir les portes dès
16 h. La responsable locale,
Nina Sudan, et ses bénévoles,
avaient préparé la partie lo­

gistique. Malgré une attente
de près de 40 minutes,
114 personnes se sont pré­
sentées. Au total, 91 poches
de sang et 18 de plasma ont
été prélevées. Une collecte
qui affiche 10 % de hausse par
rapport à l’an dernier, avec de
surcroît, deux nouveaux don­
neurs qui viennent d’ajouter
sur la liste vidusienne.

K 114 personnes se sont présentées à la collecte, malheureusement
cinq ont été refusés lors de la visite médicale.

Burey­en­Vaux
Office religieux
Messe de la Nativité ce
soir à 23 h 30, en l’église
du village.

Commercy
Office religieux
Dimanche, messe de Noël
à 11 h.

Lérouville
Pain
La boulangerie « Au Grain
de blé », route nationale
sera ouverte demain, ainsi
que le 1er janvier. Aucune
tournée ne sera effectuée.
Mairie
Le secrétariat de mairie
sera fermé aujourd’hui et
samedi 31 décembre. Les
inscriptions sur les listes
électorales sont possibles
jusqu’au 30 décembre à
12 h.
AG APPELS
L’association pour la
préservation de
l’environnement à
Lérouville et la santé
publique tiendra son
assemblée générale
samedi 28 janvier à 17 h, à
la salle des fêtes (accueil
dès 16 h 30). Ordre du
jour : situation morale,
rapport d’activité, résultat
financier 2011,
remplacement des
membres du conseil
sortant, rapport
d’orientation 2012.
Les candidatures sont à

adresser au président
avant le 13 janvier.

Maxey­sur­Vaise
Office de Noël
Messe dimanche à 10 h 30,
en l’église du village.

Sorcy­Saint­Martin
Liturgie
Messe de Noël ce soir à
22 h 30.

Troussey
Liturgie
Messe aujourd’hui à 18 h,
en l’église de la commune,
pour fêter Noël avec les
enfants.

Vaucouleurs
Déchetterie
Zone de Tusey,
aujourd’hui, de 9 h à 12 h,
et de 14 h à 17 h.
Marché
Ce matin, sur la place de
l’hôtel de ville.
Messe de la Nativité
Ce soir à 18 h, en l’église
Saint­Laurent.

Vignot
Balayeuse
En raison des fêtes de fin
d’année, le passage de la
balayeuse est modifié. Elle
passera donc vendredi
30 décembre.
Ordures ménagères
Le prochain ramassage
est programmé vendredi
30 décembre. Les sacs
doivent être sortis le
29 décembre en soirée.

blocnotes

degarde
Pharmacies
Commercy _ Vaucouleurs _

Void­Vacon : 32­37.

Médecin
0.820.33.20.20.

Numéro à utiliser uniquement

en semaine, de 19 h 30

à 7 h 30 ; le samedi, à partir

de 12 h ; les dimanches et

jours fériés.

Pourquelquespaniers

Dans le cadre d’un partena­
riat avec le comité Meuse de
basket et l’inspection d’aca­
démie de la Meuse, une di­
zaine d’écoles meusiennes
ont découvert le basket. Ain­
si, à la veille des vacances,
les élèves de l’école primaire

se sont succédé au gymnase
Jean­Louis Gilbert. L’inter­
venante, Céline Marchal,
employé au comité à Belle­
ville, avait installé des fran­
chissements d’obstacles et
de manipulation de balle,
pour initier les enfants

K Une découverte du basket qui ravit les élèves de l’école primaire.

Nous contacter
Commercy :
Pierre Briot,
tél. 06.81.58.86.80, mail :
pierre.briot@wanadoo.fr ;
Bernard Ancel,
tél. 06.86.86.78.09, mail :
ancel.bernard@wanadoo.fr ;
Sports : Joël Mathius,
tél. 03.29.92.08.58, mail :
joelmathius@aol.com ;
Robert Noël,
tél. 03.29.91.08.92, mail :
noel.r@neuf.fr ;
Euville (Aulnois­sous­
Vertuzey, Vertuzey,
Ville­Issey) : Joël Mathius,
tél. 03.29.92.08.58, mail :
joelmathius@aol.com
Lérouville — Boncourt —

Chonville­Malaumont —
Pont­sur­Meuse —
Grimaucourt — Vadonville :
Martine Louviot,
69, rue de L’Épichée,
tél. 06.88.80.67.93, mail :
louviot.martine@orange.fr
Mécrin : Pascal Phulpin,
tél. 03.29.90.74.94, mail :
pascal.phulpin@wanadoo.fr
Vignot : Robert Noël,
tél. 03.29.91.08.92, mail :
noel.r@neuf.fr ;
Vaucouleurs et son canton :
Alain Geoffroy, tél.
03.29.89.27.89., mail : alain.
geoffroy7@wanadoo.fr
Void­Vacon et son canton :
Alain Gaucher,
tél. 03.29.89.81.09, mail :
gaucher­alain@wanadoo.fr

Malgré un ordre du jour
chargé, la dernière séance
en 2011 du conseil commu­
nautaire a été menée au pas
de charge. Au cœur des dé­
bats, le développement éco­
nomique. Outre le dossier
« Safran », les délégués ont
été amenés à se prononcer
sur la modification des sta­
tuts de la Codecom afin que
celle­ci puisse entrer au ca­
pital de la Savecom (société
pour l’avenir énergétique de
Commercy). Cette société
dont la création avait été an­
noncée ici en septembre,
doit permettre d’aider les
habitants du pays de Com­
mercy à réduire leur facture
de chauffage en améliorant
les performances énergéti­
ques de leur habitat tout en
soutenant l’activité des en­
treprises locales. À l’unani­

mité, les délégués ont ap­
prouvé le principe de cette
prise de participation dont le
montant ne devrait pas ex­
céder 15.000 euros.

Économie encore avec
l’autorisation donnée au
président pour acquérir un
terrain de 5.800 m² sur la
ZAE de la Louvière à Com­
mercy pour y créer une pé­
pinière d’entreprises, ter­
rain propriété de la ville de
Commercy et dont le conseil
municipal a autorisé la vente
mardi soir.

L’environnement était
également à l’ordre du jour
avec le projet de rénovation
des berges de la Meuse et de
ses affluents sur tout le ter­
ritoire de la Codecom. Selon
le projet présenté, l’opéra­
tion s’étalera sur cinq ans
pour un coût est imé à

1.192.816 euros. Selon Alain
Férioli, rapporteur du pro­
jet, les travaux proprement
dit débuteraient en 2013,
l’année 2012 étant consa­
crée aux études d’impact et
aux procédures administra­
tives indispensables per­
mettant d’accéder aux cours
d’eau à travers des proprié­
tés privées.

Social enfin avec la recon­
duction de la convention
passée entre l’épicerie so­
ciale et la Codecom. Depuis
le 1er septembre dernier et
jusqu’au 22 novembre (date
de l’ouverture des Restos du
cœur, N.D.L.R), l’épicerie
sociale était ainsi venue en
aide à 52 familles de la Code­
com. La nouvelle convention
prendra fin avec la création
prochaine du CIAS (centre
intercommunal d’actions
sociales).

Commercy

Ledéveloppementéconomiqueendébat
Incertitude autour de Safran

E Cette semaine, devant les députés, le Pdg du groupe Safran
a confirmé son intention de construire une nouvelle usine
destinée à la production d’éléments de réacteur. Si, il y a un
mois, on annonçait que l’industriel avait retenu le site de
Commercy, jeudi soir devant les délégués de la Codecom,
Bernard Muller a indiqué que rien n’était fait. Le site de Com­
mercy est en concurrence avec d’autres. La Codecom va de­
voir aménager 19 hectares qu’il faudra « plateformer » avant
de les livrer à l’industriel, 19 hectares qu’il faudra d’abord
acquérir. Et le temps presse. Le groupe annoncera son choix le
15 mai. Avant cela, l’étude de sol, sondages archéologiques,
appel à candidature pour la concession d’aménagement, dé­
lais de rigueur pour ledit appel puis pour les réponses atten­
dues : tout devra être réalisé. Sans attendre, des rencontres
ont déjà eu lieu avec la Safer, l’EPFL et les propriétaires et
exploitants des terres comprises dans la future emprise.
Si le projet est mené à son terme, l’aménagement coûterait
7 millions d’euros à la Codecom, qui pourrait obtenir des aides
de ses partenaires. Pour sa part, Safran estime son investisse­
ment à 50 millions d’euros. « Que se passe­t­il si notre site
n’est pas retenu ? » A la question de Rémi Lepron, B. Muller a
répondu que l’on reviendrait au projet initial, c’est­à­dire la
création d’une zone d’activité.

PRESS-BO
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ANNEXE 1
CRITèRES ET INDICATEURS D’éLIGIBILITé

PROJET ELIGIBLE CRITERES D’ELIGIBILITE INDICATEURS

LOGEMENT

Densité :

rural <3500 habitants non agglomérés

urbain >3500 habitants agglomérés

Eligibilité >15 logements/ha sauf dents creuses

Eligibilité >30 logements/ha sauf dents creuses

Mixité sociale :

si communes SRU <20% de LS (*)

si communes SRU >20% de LS

si commune non SRU

Eligibilité >25% logements sociaux

Pas de contrainte sauf si opération d’aménagement (ZAC, lotis-
sement). Dans ce cas, éligibilité si présence de LS mais pas de 
densité minimale.

Pas de contrainte sauf si opération d’aménagement (ZAC, lotis-
sement). Dans ce cas, éligibilité si présence de LS mais pas de 
densité minimale.

Mixité urbaine / Typologie du bâti :

si opération d’aménagement (ZAC, lotissement)

si pas opération d’aménagement

Eligibilité si mixité :
collectif/individuel - groupé/individuel

Pas de contrainte

CRéATION D’EM-
PLOIS

ZONES D’ACTIVITéS

Positionnement / SCOT Eligibilité si compatibilité

Zone de nature similaire à proximité Si oui, pas d’intervention ou examen des disponibilités dans les 
zones existantes

Disponibilité foncière publique à proximité Facteur négatif

Recyclage de friche Facteur positif

Thématique spécifique ou filière intégrée Facteur positif

RéSERVE FONCIèRE

Espace à enjeux d’une convention-cadre Eligible

Politique foncière d’ensemble de densifica-
tion par valorisation des dents creuses Eligible

Outils de maîtrise foncière à moyen et long 
termes Eligible si ZAD ou autres outils

(*) LS : logements sociaux



PROJET ELIGIBLE CRITERES D’ELIGIBILITE INDICATEURS

éQUIPEMENTS PUBLICS 
STRUCTURANTS

Type d’équipement Eligibilité : équipements de secteur et métropolitain

Plan de financement Eligibilité si plan de financement existant et validé par les 
partenaires

Coûts de fonctionnement Eligibilité si coûts de fonctionnement étudiés dans le projet

Qualité et performance architecturales Facteur positif

Recyclage de friche Facteur positif

Conservation patrimoniale dans le cadre 
d’une étude Reconversion

Facteur positif

TYPOLOGIE DES EQUIPEMENTS PUBLICS STRUCTURANTS

Equipement métropolitain Equipement de secteur Equipement de proximité

Rayonnement Agglomération, département, région Intercommunal Communal

Logique de 
localisation

Centralité, accessibilité Accessibilité Proximité

Lieu
Grande ville centre Ville centre secondaire

Commune

Exemples Equipements rares et structurants :
université, zénith, palais des 
congrès, multiplex, parc des exposi-
tions, musée, CHR, ...

Equipements spécialisés et courants :
collège, lycée, école intercommunale, 
salle de sport spécialisée, média-
thèque, salle de spectacle, cinéma, 
maison médicale, centre culturel, 
EHPAD, ...

Equipements courants :
école, salle polyvalente, biblio-
thèque, poste, halte garderie, école 
de musique, ...
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ANNEXE 2
DéPENSES PAR POLITIQUE

    
 mandaté 

au 31/12/11  
 EPRD 2011 

modifié  
 taux 

d'exécution 
en %  

FONCIER 

-1- 
Opérations 

immobilières 
et foncières 

AFAF Opérations foncières 7ème PPI - Tranche 
annuelle d'intervention 1 738 326 € 1 978 000 € 88 

FC Opérations conventions cadre 8ème PPI 28 088 887 € 42 290 000 € 66 
FD Opérations diffuses 8ème PPI 5 262 773 € 10 386 000 € 51 
FS Foncier Espaces Sensibles 8ème PPI 258 851 € 0 € 0 

-2- 
Etudes et 

Recherches, 
Autres 

Interventions 

ERAF ETUDES ET RECHERCHES - AUTRES 
INTERVENTIONS 11 706 € 0 €   

  
MF Fonds de Minoration Foncière 8ème PPI 806 270 € 60 000 € 1344 

EC ETUDE CADRE (convention cadre foncière) 
8ème PPI 203 522 € 519 000 € 39 

SOUS-TOTAL 36 370 335 € 55 233 000 € 66 

RECONVERSION 

-1- 
Opérations 

de 
reconversion 

TED TRAITEMENT DES ESPACES DEGRADES 
7ème PPI 2 818 209 € 1 904 000 € 148 

RD RECONVERSION ESPACES DEGRADES 8ème 
PPI 8 541 539 € 10 864 000 € 79 

RM RECONVERSION SITES MILITAIRES 8ème PPI 448 224 € 860 000 € 52 

RP RECONVERSION SITES ET SOLS POLLUES 
8ème PPI 461 001 € 1 008 000 € 46 

RRU RENOUVELLEMENT ET RECYCLAGE URBAIN  
(hors programme après-mines) 792 € 1 000 € 79 

RU RECONVERSION SITES URBAINS 8ème PPI 773 195 € 1 355 000 € 57 

-2- 
Opérations 

diverses 

SOLVAY INDIVISION SOLVAY 38 345 € 41 000 € 94 
ED ETUDES DIVERSES 8ème PPI 507 659 € 28 000 € 1813 

RUII Restructuration Urbaine et de l'Immobilier 
Industriel 6 438 € 0 €   

OD Opérations Diverses 8ème PPI 1 070 € 5 000 € 21 
TD Travaux divers 8ème PPI 771 € 0 €   

SOUS-TOTAL 13 597 243 € 16 066 000 € 85 

  

PANP Parc d'activités de Nancy - Pompey 1 209 623 € 151 000 € 801 

PFMNNR Parc logistique multimodal de Nancy - 
Remblaiement (Mandat) 855 € 0 € 0 

260104 MOUTIERS - BOIS DES TRENTE JOURS 4 721 € 2 000 € 236 
SOUS-TOTAL 1 215 199 € 153 000 € 794 

       
    51 182 777 € 71 452 000 € 72 
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ANNEXE 3
PATRIMOINE ET RéSERVES FONCIèRES DE L’EPFL

 
 

 31-12-2006  
(en hectares) 

31-12-2011 
(en hectares) 

Patrimoine acquis en fonds 
propres 

1941 3283 

Patrimoine acquis en prestations 
de services 

2078 1777 

dont Traitement des Espaces 
Dégradés 

1475 1116 

dont Indivision Solvay (Grand Nancy, 
Maxéville, Nancy, EPFL) 

267 267 

dont aménagement de la Meurthe 213 0 

dont ZAC de Nancy-Pompey 30 5 

dont Minoration foncière 0 2 

dont Opérations diverses 0 295 

dont Espaces naturels 93 89 

dont Moutiers Bois des 30 jours 0 3 

Réserves foncières gérées au nom 
et pour le compte de l’Etat (*) 

568 155 

TOTAL 4587 5215 
            (*) Un maximum de 721 hectares a été géré par l’EPFL au nom et pour le compte de l’Etat. 
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ANNEXE 3 
CONVENTIONS-CADRE SIGNEES 2007-2011 

 
 Année 

 Conseil Régional de Lorraine 2008 
 Conseil Général de la Moselle 2008 
 Conseil Général de Meurthe-et-Moselle 2011 
 Conseil de Pays du Val de Lorraine 2010 
 

   BAILLEURS SOCIAUX PUBLICS Année 
 mmH, OPAC / OPH Nancy, Moselis, OPAC / OPH 

Metz / Metz Habitat Territoire 2007 

 OPH de la Meuse, Epinal Habitat 2008 
 

   
EPCI Année 

Nombre d'habitants en 
2007 (source : INSEE / 

BANATIC) 
Meuse (3)     

CC du Pays de Commercy 2007 12 686 
CC de Verdun 2008 24 920 
CC de Bar-le-Duc 2010 27 705 
      

Meurthe et Moselle (15)     
CU du Grand Nancy 2007 262 303 
CC Moselle et Madon 2007 23 150 
CC du Pays de l'Orne 2007 22 785 
CC du Jarnisy 2007 19 218 
CC du Bassin de Pompey 2008 40 900 
CC du Lunévillois 2009 28 938 
CC du Pays de Briey 2009 10 294 
CC du Toulois 2009 32 623 
CC du Grand Valmon 2010 1 411 
CC du Chardon Lorrain 2010 6 315 
CC des Vals de Moselle et de l'Esch 2010 7 000 
CC de l'agglomération de Longwy 2010 56 269 
CC de Seille et Mauchère 2010 7 741 
CC du Froidmont 2010 1 212 
CC du Pays de Pont-à-Mousson 2010 25 067 
      

Moselle (10)     
CC du Pays Haut Val d'Alzette 2007 26 735 
CA Portes de France Thionville 2007 80 123 
CA Forbach Porte de France 2007 81 920 
CA Metz Métropole 2008 226 222 
CC du Pays de l'Orne Moselle  2008 53 442 
CC du Pays Boulageois  2008 13 520 
CC de Maizières-lès-Metz 2009 21 808 
CC de Cattenom et environs 2009 23 648 
CA du Val de Fensch 2009 69 165 
CA Sarreguemines Confluences 2010 52 774 
      

Vosges (3)     
CC Haute-Moselotte 2008 13 276 
CC Epinal Golbey 2007 43 738 
CC de Neufchâteau 2010 12 277 
  TOTAL  1 329 185 
      

TOTAL LORRAINE 2 339 881 
 

ANNEXE 4
CONVENTIONS-CADRE SIGNéES - 2007/2011
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ANNEXE 5
CARTOGRAPHIE DES CONVENTIONS-CADRE SIGNéES

50km403020100

C.C. DU
 PAYS DE NEUFCHATEAU

MEUSE

VOSGES

MOSELLE

MEURTHE ET MOSELLE

C. C.
DU PAYS 

BOULAGEOIS

C.C. MOSELLE 
ET MADON

C.C. DU 
TOULOIS

C.C. DE 
L'AGGLOMERATION 

DE LONGWY

C.C. DU PAYS
 DE BRIEY

C.C. DU
BASSIN 

DE POMPEY

C.U. DU 
GRAND NANCY

C.C. DU 
LUNEVILLOIS

C.C. DU 
 JARNISY

C.C. DU
PAYS DE

COMMERCY

C.C. DE VERDUN C.A. SARREGUEMINES
 CONFLUENCES

C.A. DE METZ
METROPOLE 

C.A. DE
FORBACH 

PORTE DE FRANCE

C.C. DE
MAIZIERES-
LES-METZ

C.C. DE
CATTENOM 

ET ENVIRONS

C.A. DU VAL
 DE FENSCH

C.C. 
DU PAYS 

ORNE
 MOSELLE

C.A. PORTES DE
FRANCE-THIONVILLE

C.C. DU 
PAYS HAUT VAL 

D'ALZETTE

C.C. EPINAL
 GOLBEY

C.C. DE LA 
HAUTE MOSELOTTE

C.C. DU PAYS DE 
PONT A MOUSSON

C.C. DU 
FROIDMONT

C.C.
 DU GRAND 

VALMON

C.C. DU
CHARDON
LORRAIN 

C.C. DES VALS DE 
MOSELLE ET DE L'ESCH

C.C.
DE SEILLE ET 
MAUCHERE

C.C. DU PAYS 
DE L'ORNE

C.C. DE 
BAR LE DUC
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ANNEXE 6
éQUIPES PROJETS «FONCIER / RECONVERSION / PATRIMOINE»

SECTEUR EQUIPE PROJET 
 
AGGLOMERATION MESSINE 

 
Metz – Frescaty 
Metz – Desvallières 
Mont-Saint-Quentin 
Woippy – Route de Thionville 
 

 
AGGLOMERATION NANCEIENNE ET SUD 54 

 
Dieulouard – Site UFP 
Essey-lès-Nancy – Caserne Kleber 
Nancy – Hôpital Maringer Fournier Villemin 
Nancy – Rue des Jardiniers  
Nancy – Site TSM / Nordon 
Parc d’activités Nancy-Pompey 
Saint-Clément – Faïenceries 
Saulxures – Malora 
 

 
MEUSE 

 
Stenay – Ancienne fonderie 
Verdun – Port Saint Paul 
 

 
MOSELLE EST 

 
Berges de la Rosselle 
Freyming-Merlebach – Aménagement de la 
vallée du Merle 
Hartzviller – Cristallerie 
Niderviller – Faïencerie  
Sarreguemines – Faïenceries 
 

 
PAYS-HAUT 54 

 
Briey – Pôle Clemenceau  
Herserange - STUL 
Longwy / Rehon – Friche Didier et briqueterie 
 

 
VOSGES 

 
Cornimont – Tissage Daval  
Epinal – Pôle gare 
Fraize – Malora 
 

 
MOSELLE NORD 

 
Thionville – Etilam 
Mondelange – site Halberg 
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